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FINANCES DU CANADA.

DISCOURS SUR LE BUDGET

i

i'BONOMOâ PAR

L'fioN. A. W. McJ^ELAN,

MINISTRE DES FINANCES

CHAMBRE DES COMMUNES, 30 MARS 1886.

M. MoLBLAN : M. l'Orateur, en proposant que la

Chambre se forme en comité des voies et moyens, je désire,

selon la coutume, faire un exposé de notre situation finan-

cière.

Cette tâche pendant plusieurs années a été dévolue à une

personne qui avait étudié la finance pendant toute sa vie, à

une personne dont les exposés clairs et habiles excitaient

l'admiration de la Chambre et la confiance du pays, et je

suis sûr que cette Chambre partagera le regret que j'éprouve

de voir sir Leonaïd Tilley, retiré temporairement de la

place importante qu'il occupait dans l'administration. ^

Je suis sur ' âsi d'exprimer le sentiment de tous ceux

qui m'entourent, lorsque je fais des vœux pour le prompt

rétablissement de sa santé, afin qu'il puisse continuer long-

temps une vie heureuse et honorable.
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Enaasamant oett, ,«oho ,an, avoir oa le temps de m»fam, ,«nser «vco tous les différeau détails de mon départe-mont, je do,s demander l'iodalgence de cette Ohambre, pl„.
p.rt,o„.,éremen.l„rs<,„e je jette „„ eonp d-«,i. sar le p^éet qae je me reporte à 1867 et lorsque je vois que ma pod

t:r::VeTr::rr^^-"^--^«-»-
Lorsque je reporte me. regards sur la ligne non in t.,

«.«.pue de si nobles Chevaliers qui m'ont pCdé e Itprofondément touché par les changements q„i s;nt sûrvenus et le contraste qui existe entre le Canlda d aniouta'hui et le Ojnada de 1867.
""loar-

.Dixhuit ans dans l'histoire d'un pays doivent oiïrir deschangements, mais j'ose dire que dans aucun pays du mondenous trouvons des preuves plus fortes et 'plus é iZtd un progrès réel que dans la Confédération canadienne.
En 1867, nous étions quatre provinces, Ontario. Québec

Nouvelle-Bcosse. Nouveau-Brunswiclr, eoivrant „ e sup r

Si,:oV/mr
""" -'' - -«—

-

Nous avons fait l'acquisition dans l'est de l'île la nlus
fertile. VU. du PrinceEdouard. et dan, l'Ouest, ni avis
reculé nos frontières jusqu'à l'océan Pacifique. L'étenduede notre pays est maintenant de 3,438,000 milles carrés
80.t une augmentation dix fois plus grande. Notre popula-'tton s est augmentée de plus de 60 pour 100. Mais ce n'estP« dans

1 augmentation d. notre superficie que le change-ment «t surtout remarquable. C'est dans la condition deI» masse du peuple. Nos habitants, pendant ces dix-huit

.2JV 7«"'7'"««»""' développé leur instruction,

b! ^67Tr ' ''°'""'""''' '°°"'°<'' «ommerciauxBnl867, les deux provinces de l'est étaient séparées desdeux de
1 ouest par une barrière infranchissable. En hiver
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pendant six mois de Tannée, nous dépendions des Etats-

Unis pour tous rapports, tontes communications entre les

deux provinces de l'ouest et celles de l'est.

Dans l'ouest, aprÔ3 l'entrée de la Colombie anglaise et

des territoires, la difficulté de communication était encore

plus grande vu l'augmentation de la distance, et nous dûmes

avoir recours aux chemins de fer, hôtels et facilités étran.

gerSi Fendant quinze ou seize ans nous avons pnyé un

tribut à une puissance étrangère bien que amie, pour nos

rapports avec l'ouest. Aujourd'hui un chemin de fer par-

tant des côtes, de l'Atlantique se rend à l'océan Pacifique, et

nous donne une grande voie non interrompue depuis l'ex-

trême est jusqu'à l'extrême ouest. De sorte q"o maintenant

nous pouvons voyager d'un océan à l'autre ans être obligés

de traverser, comme auparavant, un pays étranger, un

peuple étranger à qui nous avions recours.

L'année 1886 sera marquée en lettres d'or dans notre

histoire, parce qu'elle est l'année où. nous avons obtenu notre

indépendance nationale et géographique ; l'année où une

grande voie agréable et utile, en temps de paix ou de guerre,

nous a été ouverte à travers notre territoire. Il y a plus de

trente ans les hommes d'Etat de la l^ouvelleEcosse discu*

talent l'opportunité de commencer la construction de ce qui

est maintenant une partie du chemin de fer Intercolonial, et

ces hommes qui étaient .les plus savants sur cette question

nous disaient que ce chemin grandirait dans l'eetime publi-

que de la population de la Nouvelle-Ecosse, dans l'esticnede

la population des autres provinces
j
qu'il serait commencé et

s'étendrait vers l'ouest jusqu'à ce qu'il eut atteint les côtes

de l'océan Pacifique ; et on nous disait que plusieurs de ceux

qui prenaient part à la discussion vivraient assez longtemps

pour entendre le sifflet de la locomotive dans les montagnes

Eocheuses. M. l'Orateur, la prédiction s'est réali éo, et si,

toutes ou en partie, les autres prédictions relativement à îa



valeur et à l'importance de ces travaux, reliant ensemble
plusieurs provinces, maintenant et affermissant les intérêts

anglais sur ce continent et dôveloppnnt les grandes richesses
du pays, et nous apportant une part du commerce des
millions de peuples habitant les îles et les pays au delà des
frontières de l'ouent, si, dis je, toutes ou en partie ces pré-

dictions se réalisent, ooax qui ont élaboré et mis à exécution
ce puissp.nt projet seront regardés comme les bienfaiteurs du
pays, et recevront le respect et la reconnaissance de tout

vrai Canadien.

Et M. l'Orateur, je dois dire que notre très honorable chef,

qui a travaillé si habilement et avec tant do succès à cette

grande entrepiise, qui, sans oublier les intérêts des vieilles

provinces n'a jamais perdu de vue cette grande œuvre, bien
que souvent sujat aux attaques des membres de l'opposition,

et quoliiue fois rencontrant les craintes et les doutes de ses

amis, travailla néanmoins toujours fidèlement, avec zèle et

intelligence à l'a^hè cernent de cette entreprise, et réunit, et

forma en un seul peuple les sujets anglais dispersés sur ce
continent, et affermit les institutions britanniques. Si ces

prédictions doivent se réaliser, l'honorable chef du gouver-
nement aura la plus grande récompense que puisse recevoir
un homme d'Etat, la satisfaction de savoir, de croire, et de
constater qu'il a procuré à son pays un grand avantage.

M. l'Orateur, j'espère que ces prédictions se réaliseront en
grande partie, et qu'un bel avenir nous est réservé. Maie
je ne dois pas perdre le temps de la Chambre en pailant de
cet avenir.

J'étais à établir une comparaison en passant en revue le
passé et le présent, l'état des affaires en 1867 et l'état des
affaires en 1886. Il n'y a pas seulement l'augmentation de
la superficie du pays, le développement des moyens de com-
munications; le changement est plus remarquable encore

I



dans la grande amélioration subie chez la masse du peuple.

A tous les points de vue cela prouve le progrèi fait chez la

population. Nous constatons ces progrès par l'accumula-

tion dans nos banques d'épargnes et nos institutions oom-

mercialeiî, par le trafio sur nos chemins de fer et sur nos

rivières, par l'augmentation de nos villes et cités et les

bâtisses publiques et privées qu'on y voit, par le bien être

qui règne dans les maisons de notre population rurale, par

les églises et les écoles, les différentes occupations dans les-

quelles les hommes sont engagés, et qui sont autant do preu-

ves de progrès de la richesse et du bonheur du peuple.

En parlant ainsi, M. l'Orateur, en exprimant ma sutisfao-

tion à la vue du progrès du pays, je n'oublie pas qu'il y a

des esprits étroits par nature ou par préjugés, qui diront

que c'est de mauvais goût de la part de la Nouvelle Ecosse,

de ma part surtout, d'exprimer cette satisfaction. AI. l'Ora-

teur, je désire donner un mot d'explication personnoUo, et j'y

suis forcé d'ailleurs par le fait que le chef de l'opposition,

alors que rien ne pouvait occuper sa haute intelligence, au

commencement de la session, dirigea mon attention, pour le

moment où j'occuperais cette place, aujourd'hui, sur la posi-

tion que j'occupais en ISÔT. Il est vrai que la Nouvelle-

Ecosse était opposée à la confédération, mais simplement à

cause des termes financiers alors proposés. Il e.t vrai que

je me suis joint à cette opposition, mais dè-i que l'acte fut

passé, j'ai saisi la première occasion de définir ma position

comme candidat aux élections fédérales. Adressant la parole

dans une grande assemblée de mes commettants, je dis—et

si je me rappelle bien, mes remarques furent rapportées par

le monsieur qui occupe la première place à la table de cette

Chambre—je dis : l'acte de la confédération est, devenu loi,

c'est \'acte de l'empire britannique, et aucun des pouvoirs

que nous possédons ne peut l'annuler. Nous vivrons en

conformité de cet acte, nous allons faire l'épreuve de son
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fonctio„ncmo...,«t.ij„.„u,|,„„„„„
,olr« rop,é.e„Unt

à la Clm„,b,-„ do» Co,„ma,.„,, croyu„t quo le, icra., d»Iadm,.„.„ d. I,. Xou«ll„.Ii„„,„ .ont i„ju,to, ot p.uveut
é.ro mnondé», j« ira.aillo™i duos oe but, et jo m„ j„i„dr.i à
oem,iu,lm.uiMo,outau dévoloppemoot do. intérêt» «éné.«ux du pay». VoilA on aab,ta„™ oo quo j'ai dit au poapU
do mon comté

;
ot quand j. vin, ici mo» offort» furent diri.

8é,d.u,co,„n, P.U.. obtenir uno mojifloution do» terne,
do ladm,»»,on do lu NouveIle.Eco»,o. Aujourd'hui, M. l'Or.-
our,

j „ tenu ma parole, j'„i travaillé à obtenir do meilleur,
tormo» a ma pmi.e province, prés de la mer, et je me »„i,

mont ot le propre, du pays. Ayant rempli oe» engagement.

déré 1. 1867, d exprimer m, »ati»laotion au sujet du progrès
de notre paya commun.

.
Maintenant. M. lOrateur, ap, as oette entrée en matière

J0de»,re attirer l'attention sur le» compte» public, qui ont
été soum,s a U Chambre il y a quelque» jours, et qui, je n'en
doute pas, ont éié examinés par le» honorables députés
Pormett...moi, M. rorateur, de diriger l'attention .ur
pluBieur» points qui semblent demander considération.

D'abord pour oe qui concerne les recettes de 1886 on serappelle que l'ox-ministro do» finances, dans son discours™r le budget, évalua le revenu probable à «33,000,000, corn-
prenant dans cette somme «500,000 qu'il culoulait que
rapporterait la vente dos terro» fédérale». Le montant réelqn. a o-é perçu dos différentr, sources a écé de «33,190,618,
et la vente des terre» fédérale» a rapporté «393,618; 1' xcé^dant de» e»t>mat>ons est de »1D0,619. Beaucoup de chapitresdes recette» et de» estimations se suivent de ttès près. Parexemple les recettes du département de» posL étaient
évaluées a «1,900.000 et elles ont été de «1.8JI,372. Lerevenu.dcs travaux public»,ry compris les chemins de fer
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«t canaux avait été pui ô à $3,000,000, et il a été de «3,005,000.

L'intôtôt provenant des placements avait été calculé à

^1,900,000, et il a rapporté «1,997,030. Les revenus de

Bouroos diverses réunis se sont élevés à $ 105,833, et les esti-

mations étaient de «800,000. Les terres félé.alos n'ont

rapporté que «393,618. La diminution sou? ce rapport

provient des troubles du Nord-Ouest, qui ont eu pour effet

de faire cesser ces revenus presque complètement.

Il y a aussi les recettes provenant des droits de douane

«t d'accise. Lorsque sir Léonard Tilley, iV pou prô* à cette

époque l'an dernier, prononça son discours sur lo budget, il

porta les recettes probables de la douane à «19,000,000 et

elles ont éé do $18,936 426, ou ««Î4.574 au-despous des esti-

mations. Si les honorables députés ont examiné les

rapports du commerce et de la navigation, ils ont dû cons-

tater que la plus grande partie des marchandises importées

dans le pays durant l'année dorD-ère, ont produit des revenus

qui ont complètement justifia les estimations.

La diminution la plus imnortanto a eu lieu sur des articles

qui se fabriquent dans le pays, tels que les cotonnades et

les lainages, les articles en fer et en acier, etc. En 1884

les droits sur ces marchandises ont été de «2,167,229.34, et

en 1885, lis ne se sont élevés qu'à «1,606,510. Ainsi qu'il

est facile de le constater, il y a ou une forte diminution dans

les recettes provenant de ces sources, parce que nos manu-

factures sont en état de fournir une plus grande partie de U

quantité de ces marchandises nécessaires à notre popula-

tion.

Je n'ai aucun doute que c'est aux revenus provenant des

droits de douane que vont s'attaquer plus particulièrement

les honorables députés de la gauche qui sont hostiles à la

politique nationale, qui veulent introduire le libre échange

autant que ce système est possible dans notre pays. Avant

de .passer à un autre sujet, on me permettra donc quelques
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réflexions. L'an dernier la somme de 818,935,426 a été-

perçue sur une importation totale, destinée à la consomma-

tion, de $102,710,109, ce qui, d'après le tarif de la politique

nationale équivaut à 18*43 pour 100.

On a souvent fait des comparaisons entre la taxation aus

Etats Unis et au Canada, et entre les résultats produits par

le tarif dans ces deux pays. D'après les rapports de 1885,

il est démontré que la moyenne de la taxation sur les im-

portations des Etats-Unis a été de 31*45 pour 100, ou plus

de 13 pour 100 de plus que lu moyenne des droits imposés

au Canada par le tarif de la politique nationale.

Mais ce n'est pas tant le tarif des Etats-Unis que le tarif

de 1878 qu'on prendra pour terme de comparaison pour

nous attaquer. Nos livres bleus font voir que d'après le

tarif de 1878, la moyenne des droits perçus a été de 14'03

pour 100 sur une importation totale de $91,199,517, ce qui

donne une différence de plus de 4 pour 100 dans le résultat

entre l'application du tarif actuel et le tarif établi par les

honorables députés en 1878. Il est vrai qu'une différence

de 4 pour 100 dans la taxation est une différence assez con-

sidérable, mais elle n'est pas suffisante pour justifier tout ce

qu'on a dit sur la nature écrasante du tarif actuel. Même
s'il était de 4 pour 100 plus élevé que le tarif de 1878,

il ne mériterait pas tout le mal que les honorables messieurs

ont jugé à propos d'eu dire, mais il n'est pas de 4 pour 100

plus élevé.

En 187^, les recettes de la douane ont été de $12,795,693,

ou, comme je viens de le dire, de 14"03 pour 100 sur une

importation totale de $91,199,577. Pour une somme donnée,

plus les importations seront considérables, plus le pereentago

sera petit, et il nous faut référer aux importations et com-

parer celles de 1878 avec celles de 1885 pour avoir une

idée juste de la taxe imposée par ces deux tarifs.
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On se rappelle qu'en 1878 les céréales entraient au Canada

en franchise, et tout ce qui traversait le pays, soit par voie du

Grand.Tronc ou autrement et gagnait les ports de môr pour

être expédié à l'étranger, était entré comme importation

destinée à la consommation. Pendant cette annéâ de 1878,

l'importation des céréales s'est élevée à $13,452,460, en

d'autres termes, 14f pour lOa de l'importation totale oon-

sistait en céréales, et non pas en céréales importés nécessai-

rement pour la consommation, mai« en céréales destirées en

grande partie au c ports de mer pour être expédiées à l'étran-

ger ; et cependant ces produits, entrantes frauchiee, étaient

clasPés parmi les importations pour la consommation, malgré

qu'ils ne fissent que traverser le pays. Cette somme ajoutée

aux importations nécessaires, a grossi considérablement le

chiffre des importations totales, et si la moyenne des droits

perçus pendant cette année est calculée d'après ne dernier

total, tout l'avantage est en faveur du tarif de 1878. Dédui-

Bez ces treize millions de oé'éales entrées en franchise et

vous avez $77,747,117 d'importations nécessaires pour cette

année là, et sur cela on a perçu $12,795,693, ce qui porte la

moyenne des droits à 16 45, ou pas 2 pour 100 de moins que

la taxe de 1885. Si vous examinez la nature des importa-

tions de 1885 et les droits prélevée vous verrez que l'aug.

mentation des droits ne repose pas sur les nécessités de la

vie sur 1*^8 articles que consomment les classes pauvres, et

que les honorables députés de la gauche n'ont pas raison de

prétendre que le tarif de la politique nationale écrase le

pauvre et le chasf^e du pays.

Il n'y a pas de nécessité, M. l'Orateur, que j'abuse

du temps de la Chambre par un examen détaillé des impor-

tations de 1R85 ; mais jo prendrai deux ou trois articles

pour faire voir que l'augmentation du revenu et des droits

1 ,f:^ £,"" 1"° olooaflH nnvrîàres OU
ne pèsent pas en gr; au pnrîio S"i ^--^ '•

les pauvres. Sur les soies et les velours, en 1885 les droit»
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ont rapporté $1,029,657. En 1878 ces mêmes articles
n'avaient rapporté que $539,981, ce qui fait une augmenta-
tionde $480,676 pour l'an dernier; sur les vins et les
spiritueux l'augmentation a été de $642,100

; sur les bijoux
et les articles en or et en argent, $156,728. Voilà donc
trois classes de marchandises qu'on regarde comme des
objets de luxe, et l'excédant de droits perçus en 1885 corn-
paré à 1873, est de $1,279,504. Si vous déduisez cette somme
du revenu total de la douane vous trouvez une balance de
$17,605,924, et alors la comparaison entr^î ce revenu et celui
de 1878 devient plus équitable, et après cette opération vous
restez avec une taxation moins élevée que celle de 1878, d'au
raoms trois quarts de 1 pour 100.

Je suis certain aussi, que si cotte comparaison était
poussée plus loin, nous pourrI...s démontrer, vu qu'il n'y a
pas de droite sur le thé, le café et plusieurs autres articles
consommés en grande partie par les classes pauvres, que le
tanf actuel, le tarif qui nous permet de prélever ce revenu,
pèse moins lourdement sur les classes ouvrières et les
classes moyennes que le tarif de 1878. On a beaucoup crié
contre le tarif actuel, parce qu'on l'appelle un tarif protec
teur. Mais si nous prenons le tarif libre-échangiste de
Angleterre nous trouvons qu'ils pèse plus lourdement sur

$96,000,000 perçus comme droits de douane en Angleterre
un statisticien célèbre, Mulhall, établit que la proportion
payée par les classes ouvrièies est de $56,000.000. par les
ric.es $6,000,000, et par les classes moyennes $34.000,000 :end autres termes, les clas.es ouvrières paient plus de 56

Tgirre"^"""
'^ '' '^'^^^^ ^^^^ '^ libre-échangiste

Nous voyons par là qu'un tarif libre-échangiste n'est pas
nécessairement l^o-or «on- i«- -'- -

*

° ^^"' '®^ uiUBses pauvres, les classes
ouvrières ou les classes moyennes.
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Si je continuais à faire un examen détaillé de noa importa-

tions, jo démontrerais que notre tarif est établi de manière

à peser légèrement sur les classes les plus pauvres de la

populati n
;

plus que cela, nous savons que le résultat de

l'application do ce tarif a été de fournir de l'ouvrage au

pauvre et à l'ouvrier. C'est grâce à ce tarif que la pauvreté

est presque inconnue dans le pays. Proléger autant que pos-

sible les classes pauvres et fournir du travail aux ouvriers,

voilà ce que tout gouvernement ne doit jamais perdre de

vue en imposant un tarif.

' lie tarif actuel a eu pour ré3ultat de fournir de l'ouvrage

à la masse de la population, aux classes ouvrières, et grâces

à la position qu'occupent nos manufactures, nous sommes en

état de nourrir et de vêtir nos ouvriers les jours de travail

et les jours de congé ; nous sommes en état de lui fournir

les outiU avec lesquels ils gagnent leur vie à plus bas prix

qu'avec le tarif de 18t8,

Les revenus de l'accise ont été de 06,449,16^1 et les esti-

mations étaient de $5,500,000. Cette augmentation con-

sidérable est due à ce que beaucoup do distillateurs et autres

ont prévu les changements qui devaient être faits dans le

tarif et ont payé les droits sur une très grande quantité de

leurs produits. Le département des postes, les chemins de

fer et canaux, l'inlérèt sur les placements et diverses autres

sources, y compris la vente des terres fédérales, ont produit

un revenu do $7,806,089, ce qui constitue la forte augmen-

tation de 88-3 pour 100, ou $3,565,321 depuis 1879.

On remarquera que dans cette somme j'inclus le produit

de la veuto des terres féJérales. Pendant les cinq années

que les honorables députés do la gauche ont été au pouvoir

tout le produit de la ventejdes terres fédérales était classé

comme faisant partie du revenu et mon honorable ami et

prédécesseur, sir^^Leoaard .Tilley, les a suivis dans cette
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voie jusqu'en 1381. De 1881 à 1885 il a semblé appliquer
ce revenu au capital. Je suppose que la raison de ce chan-
gement a été, qu'ayant un fort surplus tous les ans, il était
peu important qu'il fut appliqué au capital ou aux revenue
ordinaires.

Mais comme nous avons fait de fortes dépenses dans le
iNord Ouest pour coloniser le pajs et construire des che-
mins de fer, pour les arpentages, pour la police à cheval
pour exécuter les traités avec les sauvages, que nous avons
contracté de lourdes obligations, je crois que la Cham bre
admettra avec moi, qu'il n'est pas juste que tout le revenu
que nous pourrons retirer de la vente des terres du Nord-
Ouest soit porté au compte du revenu ordinaire, afin de con-
tribuer à l'iuté.êt que nous payons, et au fonds d'amortisse-
ment que nous avons établi pour libérer ces obligations. Je
crois que la Chambre admettra qu'il est préférable d'agir
ainsi que d'augmenter la taxation du pays.

Si une année quelconque, la vente des terres dans le Nord-
Ouest rapportait une somme plus considérable que celle qui
est nécessaire pour faire face à nos obligations do ce côté et
à l'intérêt de ia dette encourue pour les dépenses faites
dans ce pays, il sera alors facile d'appliquer ce revenu au
capital

;
mais jusque là je suis d'opinion que nous avons

raison d'appliquer ce revenu aux recettes ordinaires, comme
faisaient les honorables députés de la gauche et sir Léonard
Tilley jusqu'en 1881. J'ai donc décidé que pour le présent
et l'avenir, cette source de revenu serait regardée comme
faisant partie des recettes ordinaires, et serait employée aux
besoins du pays, au lieu d'augmenter les taxes pour cela.

Comme je l'ai déjà dit, les terres fédérales pendant l'année
1885 ont rapporté «?iw3.618. ce qui porte le revenu total
de l'annéa à 31,190,619, et en regard do cette
somme il y a les déoenses âc 1'ann«So r.^a AAr^^^^^^ — i. j.

deux sortes: les dépenses ordinaires prévues par sir Léonard
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5 par sir Léonard

Tilley lorsqu'il fit ses estimations, et les dépenses extraor-

dinaires occasionnées par le malheureux soulèvement du

Nord Ouest. Je crois que nous pouvons les examiner sépa-

rément.

En prenant d'abord les dépenses occasionnées par la

rébellion, je vois qu'il a été payé par le ministère de la

milice et de la défense, une somme de $l,697,b81, et par le

comptable de la police à cheval, 893,950. Il y a aussi une

augmentation de $82,375 dans les dépenses au sujet des

sauvages, occasionnée par le soulèvement. Les deux pre-

mières sommes réunies forment un total de $1,791,831, et si

on la déduit du chiffre brut de dépenses, qui est de $35,087,060,

nous nous trouvons avec une dépense de $33,3'J 5,253, contre

une recette de $33,190,619, ce qui nous laisse un déficit de

$54,034 en ne retranchant que les dépenses du ministère de

la milice et de la police à cheval. Mais si on retranche

aussi le surplus de dépenses occasionné dans le département

des sauvages, qui est de $82,b75, nous avons un léger surplus

de $27,741.

Je dois dire de suite que l'augmentation dans les recettes

provenant de l'accise, a diminué le déficit de 18fc5 et aug-

mente celui que nous prévoyons pour 1686. Si on prend

le total des recettes et si on l'applique en entier à l'année

1885, en diminuant les dépenses de la guerre du Nord-Ouest,

les dépenses et les recettes sont à peu près égales. Mais

comme on le verra plus tard, nous prévoyons un déficit pour

l'exercice 1886, et je crois qu'il n'est que juste que le surplus

des dépenses de cet exercice, soit reporté sur les deux années

1885 et 1836, parce qu'une partie des revenus de l'accite

ont été payés en 1885.

Ainsi qu'on pourra le C' nstater par les rapports qui seront

produiis, les dépenses diirè. eut, sous certains rapports, des

estimalionH Ha RÎr Tjpnnnrrl TiIIatt T<aa Hânanaâo H'o'limin^ci

tration sont augmentées de $6%518 ; le fond d'amortissement,
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de «365,414
;

les prîmes payées but 1 eeeompte et le change
de $108,988; les travaux publics, de $77,848; et divers
autres chapitres, de $76,109. Dans d'autres départements
les dépendes ont été moins élevées que les estimations Le
gouvernement civil a coûté $37,186 de moins que les esti-
matons; la législation, $33.846; le recensement, $24 941-
les chemins de fer et les canaux, $48,073

; les subH'des pour
e transport des malles, $125,194, et l'acte concernant les
licences, $57,770.

Le premier cas d'excédant de dépendes dont je parlerai
c'est celui de la question de la dette, et la plus grande partie
de cet excédant provient du renouvellement du timbre sur
l'emprunt de 1884 à 3^ pour 100. L'excédant de dépenses
au sujet du fond d'amorti.sementlse compose de deux articles •

un versement semi-annuel au fonds d'amortissement, pour
1 emprunt de 5 pour 100, destiné à la conversion de la dette
du Canada, et auquel il n'était pas pourvu dans les estima-
tions, vu qu'il devenait dû le 1er janvier 1885; puis un ver-
sèment semi-annuel au fonds d'amortissement de l'emprunt
fédéral de 1884, qui n'était pas encore sur le marché, lors-
que les estimations ont été faites. Je suppose que sir Léonard
Tilley avait l'intention de retirer entièrement l'emprunt de
5 pour 100, et d'en lancer un autre sans fonds d'amortisse-
ment. Comme nous le savons, il convertit cet emprunt en
un emprunt de 4 pour 100 et maintient le fonds d'amortisse-
ment. Les primes sur l'escompte et le change proviennent
presque entièrement de l'escompte sur l'or que nous avons
importé dum le pays par l'emprunt de 1886.

Dans le service maritime et des rivières il y a une aug.
mentation de $49,276 imputable aux réparations des navires
et a l'équipement d'un vapeur neuf. L'excédant de $8? 375
dans le département des sauvages est dû' aux troubles du
Nord-Oaest. A propos 'des travaux publics, le surplus de
dépenses de fl;'7'7 fi^n o ^4a «~._,i i ^ , .,-,..., ,,^.,^ vuipiu^o a des iravaux compris
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dans dos crédits supplémentaires. J'ai déjà indiqué dans

quels cas les dépenses sont restées au-(fossous des estima-

tions. 11 est probable. M. l'Orateur, qu'il se trouve des

députés, de ce côté-ci de la Chambre, désappointés de voir

que les comptes publics n'indiquent pas ce surplus consi»

dérable que pendant une longue suite d'année, sir Léonard

Tilley avait pu annoncer au pays. Il ne faut pas oublier que

lorsque le tarif actuel a été établi, les honorables députés de

l'opposition nous disaient :
" Vous ne retirerez aucun

revenu ; vous vous attendez à ce qu'avec votre tarif protec-

teur, nous manufacturerons dans le pays les objets quo nous

importons à présont." C'était là, en effet, notre espérance ;

mais en même temps, nous sa lons que l'impulsion donnée

au commerce nécesfeiterait pondant plusieurs années une

importation plus coubiJéraDle que ce quo nos manufactures

seraient en état de produire ; et que pour créer un revenu

il nous faudrait compter sur les articles de luxe, sur des

articles qui ne sont pas produits dans le pays, et qui n'y

seront pas fabriqués d'ici à un certain nombre d'années, et

qu'il nous fallait tenir cela en réserve, pour créer un revenu.

Nos manufactures se sont cependant multipliées plus

rapidement que nous ne l'avions prévu ; le nombre de nos

ouvriers employés dans les fabriques a été plus considérable

que nous ne l'avions espéré au commencement, ce. qui est

peut être du dans une certaine mesure aux honorables

députés de la gauche. A chaque occasion ils ont annoncé

au pays les recettes énormes, les dividendes et les profits

que retiraient les manufacturiers, et engagés par là peut-

être un plus grand nombre de personnes à se livrer à

l'industrie manufacturière q"9 les besoins du pays ne le

requéraient alors ; et en conséquence, M. l'Orateur, en égard

à l'augrjaentation plus rapide des manufactures que celle sur

laquelle comptait sir Léonard Tilley, les revenus n'ont pas
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raient. J'admetB, M. l'Orateur, que dans des ciroonstances

ordinaires il est désirable que les recettes et les dépenses

soient équilibrées; mais en adoptant une nouvelle politique

on éprouve une si grande difficulté à la régler et à calculer

l'augmentation de la production indigène, qu'il est difficile

d'établir entre les recettes et les dépenses cette harmonie

qui est toujours désirable. Dans l'état de notre pays,

lorsque nous avions besoin de faire de fortes dépenses pour

l'exécution do travaux publics, il n'y avait pas de grande

perte à avoir un surplus assez considérable et à l'affecter au

parachèvement de travaux publics et au développement du

pays comme on l'a fait lorsque nous avions ces gros surplus.

Ils empêchèrent d'autant l'augmentation de notre dette et

tendirent à améliorer le crédit du pays à l'étranger, nous

permettant d'obtenir de l'argent à de meilleures conditions

<iue si nous n'avions pas eu de surplus. La réduction du

prix des articles que nous fabriquons principalement

démontre que nous avons augmenté considérahlement le

nombre de nos manufactures. L'importation des cotonnades

«t des lainages et des articles en fer et en acier manufactu-

rés s'élevait en 1878 à ^22,36'7,000. Lorsque nous avons

établi la politique nationale et que nous avons donné par la

protection Je l'ouvrage à une très grande partie de notre

population, et lorsque nous n'étions pas en mesure do pro-

duire une quantité suffisante de marchandises, la demande a

été en 1882 de $33,588,168.

En 1884, après que nos manufactures se furent multipliées,

les importations furent réduites à 026,250,955, et on 1885

«lies tombèrent à 022,369,720, soit au chiffre auquel elles

s'élevaient en 1818. Il n'y a poutê^re pas dans les deux

partis politiques de cette Chambre un seul député qui

prétendra que le peuple n'a pas été capable d'acheter plus

depuis cette époque qu'il ne l'était en 1878 ; il n'y a pas un

fléul dénnté nui "orétendra oua l'on n'a TiaB consommé dans le
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pays plus de marchandises qu'en 1878. La cause de la

diminution des prix est due entiôrcment à l'augmentation

des produits de nos manufactures. Ceci est évident dans

les importations de la matière première. L'importation du

coton brut depuis 1874 jusqu'à 1878, cirq années, s'est

élevée à 25,641,000 Ibs. De 1881 à 1885 elle s'est élevée à

104,628,000 Ibs., fioit à plus de quatre fois le chiffre qu'elle

avait atteint pendant la première période. Durant la même
période, l'importation de la laine a augmenté de 15,439,124

Ibs., et les exportations ont diminué de 6,627,563 Ibs., soit

«ne différence, en comparant les deux périodes, de 22,066,783

Ibs., pour la fabrication. En 1886, l'année dernière, l'expor-

tation totale de la laine n'a été que de $196,178, ce qui

démontre que nous manufaotuions presque toute la laine

produite dans le pays, et que nous importons beaucoup plus

de quelques qualités particulières dont nous avons besoin.

De même pour tous les autres articles, l'emploi de la

matière première a considérablement augmenté. Prenons

le fer en gueuse, son importation a plus que doublé, en sus

de la grande quantité qui est manufacturée dans ce pays.

Ayant parlé de quelques-uns de t^es articles des moins

importants, on me permettra peut-être de toucher à

quelques-uns des articles les plus importants des comptes

de 1885. On a dû remarquer que l'article le plus considé-

rable des comptes est celui de l'intérêt. Le montant débité

pour l'intérêt et le service de la dette s'élève malheureusa-

ment à 89,662,123, et déduction faite de l'intérêt que nous

avons reçu sur notre actif de $1,997,031, il y a un montant

net de $7,655,089 de débité pour l'intérêt. Ce montant est

assez considérable, et il nous faut remonter à quelques

années passées pour voir ce que nous avons ajouté à ceci

depuis lt67. En 1867 le montant débité pour l'in^éiêt et

le service de la dette était de $4,787,OéO, et les recettes

de l'actif étaient de $126.419,

2
ce qui laissait un mon-
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tant net de «4,660,661 pour l'intérêt en 1867. Le»Chiffres „e.»del8„ à 18S».;; ,m/^S Oo Tdire, .pré, tout 00 ,„o „„„, „ons Jr^^^ZJ^rl
t »vo», augmenté notre dette «ou, ce chef,„e det^mZde plu, ,ue ce qu'elle était en ,8W, et on l rappel or. que«ou, avone à fuire face 4 cette dette eu 1867, ailZZ
3 3 11"° '"r

'"•°"'''" •'^-^ •- popula'tiou de3,331 000 Smei. Maintenant que nous oomprenon, toute 1»Confédération, depui, l'Atlantique juaqu'au Pac filue !îuo non, avon, fait de forte, dépense pl„r dévl'per ceWe. -est facile de voir que sans cela'nou, JaXp».ccompl,r ce que non, avons fait. Il a fallu du tC^etdo
1 argent pour cousor les canauz et améliorer la n^ «

^
udosr.v.éresetie,laosi

il a fallu dépenser boaÛSdagent pour construi,.e les quais et les jetées, pour"!^ru, e des havres de refuge le long de nos côt a e. munt
cesden,éresa,nsiquole.!ac,ae

phare, pour facilirer U«av,gat,on ot la relier au comu.„,.e du monde. I. . tllade l'argent pour consfuire les chemins de fer. Sa„,
'

:dépenses nous n'aurion.pu accomplir toutesces choses Nohaunonspu aplanir les o.llines. combler les vallées e ^nstrn.re des pont, sur lesrivlére,
; nous n'aurionspu constrTredes chemins do for de ville en ville, do village en vmZcomme nous l'avons fiit dans tout le Dominion. Nou "^.'

^ons pu envoyer le, locomotives sur les vaste, pr2 e,
„"

de "d^T"
"*'™"" '^ "ontagnes KochoLo,, ;:;descendre le voyageur dan, le, vallée, . gréables et dans il

dép, éde J)urbam.Oue,t (M. Blake) me permet d'appliquer
à cette province l'expression magnia,ue.

^^^
Noos avons fait tout cela, mais pour le faire il a fkUa

. Clt^T" ''"""' "' "'«"«'"" considéra I i:"«otre dette, et comme ré.ulU. nous avons payé jusqu'au 3»
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juin 1885, $2,994,428 do plus que nous ne payions en 186T,
Mais la Chambre doit se rappeler que la p )piilation était en
1867 de 3,331,000 âmes, que l'intérêt tot:il payé en 1867
était do $4,660,661, déduction faite de l'iotétêt provenant
de l'actif. Cela fait une dette do 139^^ par tête sur lapapu-
lation. En 1885 nous avons payé $7,665,089 sur une popu-
lation que j'estimerais à 4,800,000 âmes, mais je suppose que
l'honorable monelour contestera ce chiffre et on conséquence
j'en retrancherai 100,000 pour répondre à ses désirs afin

qu'il n'y ait pas de discussion sur ce point ; et Pur une popu-
lation de 4,700,000 âmes nous avons payé $1.63 en 1885, ce
qui ne fait qu'une différence, entre l'intérêt payé en 1885 et
celui payé en 1867, de 23^1^ o. par tête ; et si nous exami-
nons tout ce qui a été entrepris et exécuté, si noua exami-
nons aussi la condition du peuplé, ceux d'entre n». us qui se
souviennent de 1867, et qui connaissent la condition actuelle
de ce même peuple conviendront, j'en eui« ?ûp, qu'il est
plus en état de payer aujourd'hui une tax. do $1.63 d'inté-

rêt par tête, qu'il ne pouvait payer $1.39 en 1867.

J'irai un peu plus loin. L'honorable chef do l'opposition^

a prononcé un discours, discours célèbre, disooms qui a
attiré l'attention de tout le Dominion, et même l'attention

d'autres pays
; discours que l'on peut appeler important, si

important qu'il aurait dt peeer avec le plus grand soin les

déclarations qu'il renfermait. Dans cette occasion l'hono-
rable ministre a déclaré que nous avions augmenté le far-

deau de l'intérêt et de la dette au delà des précisions le»
plus exagérées de 1867, 1878 et 1882.

^

Je crois nécessaire d'aller un peu plus loin et d'examiner
si nous méritons l'accusation d'avoir augmenté considéra-
blement le fardeau de l'intérêt depuis 1878. Lorsque l'hono-
rable monsieur est monté au pouvoir en 1873, le montant
de l'intérêt pour l'exercice do IfiT.^.Td Ma\i Aa «- t«i r^tt

- -. ._ ,,^ .j,.,. . .. .^j, ,^

Lorsqu'ils quittèrent le pouvoir cinq ans plus tard, le mon-
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tant do rimôiôt pour roxeioioe do 187d-70 était do »6,«87,.

794, 8oit uno uugmouttttion moyenne do $306,244 par année.
Dans l'année closo lo 30 juin le85, lo montant not débité
pour rinlétôt a é:ô do •7,656,089. Déduihons do cola l'inté-

rêt sur la dette publique dans l'uunôo cù ils ont quitté le

pouvoir, $6,087,794, ot nous aurons $967,295 ropréâontant
l'augmentation nette durant sept ans, soit une augmentation
moyenne do $127,182 par année contre $305,244 pour la

période pendant laquelle ces honorables messieurs ont ta lo

^uvoir. Si l'honorable député de Duiham-Ouest (M. Blako),
«avait examiné los chiffres et vu que lorsque ses amis éti > ,ifc

a*u pouvoir, et qu'il les aidait lui-même, le taux de l'augmon-
«tation avait été do 200 pour 100 plus rapide que de lfc78 à
Î1885, jo ne crois pas qu'il tùt dans une occasion aussi impor-
^nte, annoncé à l' univers que nous augmentions le fardeau
cie riut^iêt au delà des calculs les plus exagérés de 1878.
Mais pormottcz-moi do traiter co point d'une autre manière,
ïïn l£78-79, l'intérêt était do $1.66^ par tête, estimant la

population à 4,125,366 âmes ; en 1885, sur une population

40 4,700,000, cet inléiét est de $1.63 par tête, soit 3^ conta
par tète do moins en 1835 qu'il ne l'était en lb78, lorsque
ces honorables metsieurs quitteront lo pouvoir. Et cepen-
dant le chef de l'opposition annonce que nous augmentons
les chargea qui j èaent sur la population au delà de ce qu'il

aurait é'é possible de le prévoir on 1878.

Je ne dis pas que le montant de notre dette est moins
-élevé qu'il no l'était on 187879. wà i.ùh. Mais je dis

que lo créJit du pays a été tellement irum par uno sage
législation, pur uno sage administration, et par l'emploi
méthodique et opportun des deniers que nous avions em-
jpruntés, que nous avons réduit les taax auxquels l'argent

'îvait été obtenu. Le capital exige do l'emprunteur quo la

^aru .do soit bonne, lo capital exige quo les fins auxquelles
;i argent sera emnlové AÏAnf m^n- afpat /i'o»«xi:« i^ — ^._^_ _. |j..^„, v.ivv u «liiunvxwx la garau-

«&
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tie, et le capital exige que celui qui cherche i\ ompruntor

ait, dans dea ciroonatancos ordinaires, la «agesse d'employer

ccnvenablemont cet argent à améliorer les garanties. Lors-

qu'un pays veut contrav ter un emprunt, le capital exige do

sa part les mêmes conditions que d'un particulier, L'hono»

rable député de Ifuron-Sud (sir Richard Cartwright) a paru

comprendre parfaitement cela la première f )i8 qu'il est allé

emprunter do l'argent on Angleterre. Il a lancé en oette>

occasion un prospectus qui, je dois le dire, est devenu rélôbre-

dans l'histoire du Canada. Il décrivit la condition du pay»

tel que l'avaient laissé ses prédécesseurs. Il énuméra dans

ce prospectus les surplus consécutifs et constants qu'il y
avait eu chaque année depuis 18fi7 jusqu'à cette époque. Il

énuméra les divers travaux public=i qui avaient été entre-

pris, dont l'exécution avait été poursuivie, et qui rapporte»

raient au pays un revenu considérable et porraottraiont à c&

dernier de rembourser l'argent qu'il pourrait emprunter

pour terminer ces travaux.

L'honorable ministre connaissait l'importance de reprô^

senter le pays soufs son vrai jour, et il savait qu'il était boD

de produire une impression favorable sur l'esprit des capi-

talistes, et de les préparer à accepter l'intérêt le plus bas.

possible pour leur argent. Mais, M. l'Orateur, contraire-

ment à la pratique ordinaire, contrairement à ce que

j'aurais attendu de sa part dans cette circonstance^

l'honorable ministre n'a pas sondé, comme il le devait^

le marché monétaire ; il n'a pas essayé de voir quelle im-

pression feraient sur le marché monétaire les avantage»

qu'il avait fait valoir dans son prospectus, et jusqu'à quel

point cela améliorerait le taux auquel il pourrait contracter

son emprunt. Il a fait l'éloge du pays, représenté que sa

condition était prospère, et que l'objet auquel l'argent serait

affecté' aurait pour effet d'augmenter le revenu et de rendre

ie pays plu^ en éu*i de payei* sa dette loraqu'elle dovicadrâife
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^chue. Mais oommeje l'ai dit il n'a nas esaar^ h. •

-.onrZ r """' P.ôt à disposer dos oblig..W,fixau le tau. au chiffre lo p,„s bas possible à cef.e

{ Ce oue je voulais dire, M. l'Orateur, c'est que nous avonspu a^ehorer ,eHe,ueot la condition du payslt notre "^t.àltranger que nous avons éAangé des obligations por

.n é,et beaucoup n>oindr,, et réduit par là la taxation qu'ilfoutfaue peser sur le pays pour payer not.e dette. C,nstpa„ que notre dette, en sonate, e.. diminuée, c'es
J^«.ce que nou, avons pu, g.fce à l'amélioration du crédit^u pays, fa.re cet échange, et malgré cela nous avons pris à.otre charge toutes les dettes des diverses provinces qui ont4é admises dans l'Union depuis 1873 jusqu'en 1884, et ou
«eleva,ont à ,.7,630,058. Ajoutez à ceci les dépens sp'u
Intercolon,a,, les can.u. et d'autres travaux publics nécl«a™. Après tout, la taxation qui pé,e- sur le pays est deSi ots. par tête moindre en 1885 qu'elle ne l'était en 1878

Lh-^^norable monsieur dira peut-être que ceci a été engrande partie le ,é,nl,at du changement survenu dans l'état
4« marché monélaire. Je vois par un tableau publié parM. G,ffeo. stat,st,e,en de la chambre de commerce de l'An,gleterre, que les tau. de l'intérêt et les taux moyens des-oomp.o ex,.e, par la banque d'Angleterre pendant la pé-..ode eooulée de 1875 à 1879. ont é é de 2 pour .00 l 64
Ija moj enre pour cette périocJe a é'é de ^M • la «,

de 1880 ù 18:^4 a é'é de 3in .A ".

,

^^' ^^^''''^
i 10:54 a e é de d\l^, et le taux le plus bas a étéd envron 2 pour .00. Le taux le plus élevé durant-n, ar née, a écéde 53 j. Kn janvier ,885 il était de 4^r

110; en mars, 3J, e, mai, 3; le 14 mai, le 2 juin, 2* Î^Tînovembre 3 pour 100. L'honorable monsieur ver; par eli-que depuis 187.Î Iflsf«„^^..., x, .
"* ^» par.ceci

-= V. uo^uiapio a ia oanque d'Angle-
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i

terre ont varié de 2 à 5 pour 100, et qu'ils sont de trôâ peu

moindres aujourd'hui. J'ai ici un état préparé par les agents

financiers à l'époque où sir Léonard négocia son emprunt

et qui démontre que l'emprunt canadien était plus en fa»

veur, qu'il commandait un taux plus élevé sur le marché

Anglais que ceux de Victoria, de Queensland, de la Nouvelle-

5/ôlande, et de l'Australie méridionale. On ne saurait exa-

gérer l'impoi'tance qu'il y a d'être bien coté sur le marché

monétaire anglais. On ne peut s'en convaincre qu'en exa-

minant les résultats. Si nous pouvons aller sur le marché
anglais, eflfectuer un emprunt au pair, si nous pouvons

vendre $100 comptant une obligation de $100, c'est beau-

^ coup mieux pour nous que si nous pouvions obtenir $88

seulement, ou à peu près, comme l'honorable député de la

gauche l'a fait en 1874.

Je vais appeler l'attention sur les résultats de celte affaire

pour en démontrer l'importance. Prenons l'emprunt non
garanti de 1874 que l'honorable député de la gauche a lancé

j

eur le marché, et l'emprunt non garanti de 1876. Ces deux
emprunts s'élevaient à $31,633,333, et le produit net qu'il en

' a retiré et qu'il a emporté au Canada n'a été que de

$28,064,770, soit uîie perte de $3,568,563, ou environ 11.28

pour 100. L'emprunt de 1885 s'est élevé à $31,356,595,

montant à peu piôs égal aux deux sommes réunies que l'ho-

j

norablo mon&.aur emprunta en Angleterre en 187 1 et 1876,

[Cet emprunt a produit un montant net de $30,930,651, soit

une perte do $125,9 14 seulement, ou d'environ 1.36 contre

11,28 que l'honorable monsieur a perdu sur ces deux
«mprunts. L'emprunt de 1874 et celai de 18:15 que sir Léo-
nard Tilley a effectué l'an dernier s'élevaient au même mon-
tant, $l9,4«î6,6G6. La perte sur le premier emprunt fut de

,
$2,208,329, soit 11.34 pour 100. Sur le dernier, elle fut de

40,443, Hi;ic environ {^ de 1 pour 100. La Chambre verra

r là qu'une grande partie du succès dépend du fait que le
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crédit du pays est bien établi sur le marché monétaire, et îî

est trÔ3 avantageux que notre crédit soit bon lorsque' nou»
avons l'occasion d'emprunter de l'argent. Mais j'espère que
nous achevons d'emprunter.

•Je suppose que les honorables députés de la gauche par-
leront de la condition dos Etats-Unis. En entreprenant des
travaux

1
iblios il nous faut tenir compte du montant de

l'intérêt du fardeau qu'ils nous imposent pour le paiement
de l'intérêt, et noua devons songer aux résultats de ces tra-
vaux, calculer ce qu'ils rapporteront au pays, comment ils

.
affecteront l'avenir, et savoir si les dépenses permettront
à nos descendants do faire face au paiement. Nous avons
amélioré la condition du pays, nous avons amélioré son cré-
dit, et le taux de l'intérêt n'a pas été trop onéreux. Nous
croyons que les revenus dos travaux publics que nous avons
entrepris d'exécuter permettront à nos descendants de payer
la dette sans que cette dernière pèse trop lourdement sur
eux, comme on l'a fait aux Etats-Unis.

Les Etats-Unis, on 1865, sortaient de la plus grande
guerre civile dont l'histoire fait mention, et avec une énor-
me dette. Plus d'une fois, pendant cette lutte, il y eut des
prophètes qui annoncèrent la ruine du pays, qui conseillé-
rent aux autorités de ne plus faire d'autres dépenses et de
modérer les efforts qu'elles faisaient pour le maintien de
l'Union. Mais les Etats-Unis continuèrent leur marche en
avant

;
ils réussirent, et quand la paix fut rétablie, ils se

trouvèrent avec une dette de «2,773,000,000, chargée de
taux élevée d'intérêt. Ils avaient un papier monnaie dépré-
cié, et leurs billets, cette année-là, étaient tombés à 40 ou 50
centins jar piastre. Mais ils avaient sauvé l'Union ; ils

possédaient une grande étendue de prairies fertiles dans les

territoires; ils avaient une politique de protection pour les

industries indigènes, qui donnait de l'emploi à des prix qui
leur attirèrent des émigrants do toutes les parties du monde.
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En quatorze années, après cette guerre civile, leur papier

monnaieatteignit lepair; ilsont repris les paiements en

espèce ; ils ont procédé à réduire leur dette, et le peuple n'a

pas eu à souffrir du fardeau de cette dette et des charge»

impOEées pour sa réduction.

Or, il en est de même pour nous. Nous venons de sortir

d'une grande lutte contre les obstacles de la nature. Cette

lutte a été un succès et un triomphe. Nous avons surmonté

tous ces obstacles et fait de nos diverses provinces un seul-

pays, qui promet les plus grands développements. Nou»

avons exécuté des travaux publics qui seront des facteur»

plus puissants pour nous aider à racheter notre dette que ne

l'ont été, pour nos voisins, les sépulcres honorés de ceux de»

leurs qui tombèrent sur les champs de bataille. Notre dette-

est représentée par des propriétés publiques.

Quand nous nous sommes formés en confédération, en

1867, notre dette était de $75,728,«4l. Par l'admission de

rile du Prince-Edouard et de la Colombie-Britannique les

dettes de ces provinces furent ajoutées à notre dette fédérale,

et celle-ci fut augmentée encore par l'allocation faite ait

Manitoba et par d'autres allocations faites aux diverses pro-

vinces, en 1874 et en 1884, lorsqu'il s'est agi d'assumer la

partie de la dette des provinces d'Ontario et de Québec, qui

avait été laissée à ces doux provinces lors de la confédéra-

tion. Toutes ces augmentations se montent à $27,630,058,

ce qui fait une dette totale de $103,358,629. Le 30 juin der-

nier, la dette nette atteignait $196,407,694, ce qui faisait

une augmentation de $93,048,093, représentées par des tra-

vaux publics et autres objets d'utilité générale. C'est une

jolie somme, qui exige un assez fort montant d'intérêt;

mais, comme je l'ai montré et comme je le crois, cette dette

ne surcharge pas inutilement le pays, si l'on considère les

fins pour lesquelles elle a été contractée, et le bien-être qui

en est la suite. Mais, M. l'Orateur, il me semble que l'ex-
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miûUtre des finances de I. gauche n'aura pas beaucoup à «
plaindre de cette augmentation de la dette

; qu'il ne se plain.
drapas beaucoup, dans tous te cas, du montant oui a été
dépensé sur les travaux publies.

La Chambre se rappellera qu'en 187», lorsqu'il prononça
«on premier discoui-s budgétaire, il avait en vue de. entre-p™es considérables, et il proposa d'augmenter la dettepub ique de 11,000,000. La Chambre se rappellera aussiqo .1 demanda au parlement d'augmenter la taxation dupays 0,.,00,,000 pour faire face aux intéiéts de la det enouvelle qu ,1 voulait contracter. C.tlesoome de «3,000,000

lOOdinteiet, sans fonds d'amortùsement. Et la Chambre
eerappcleraausà que, jusqu'au jour où l'ex-ministre des
finance,, ^ont je viens de parler, est entré en charge, nousavons eu des surplus considérables, qui, ajoutés à l'augmen-
tation du revenu, eussent payé l'intérêt sur une somme cou-
«iderable dépensée en travaux publics.

«.itJ' ^°
*"''""«"=« "e 1873 74, durant lequel l'ex.mm«t« des finances était monté au pouvoir, la dettenette se monta.t à «108,324,965. Lo 30 juin 1878, la dette

nette avait atteint le chiffre de «143,990,187, ce qui «cousait«ne augmentation de «34,6.6,2^2. Mais la Chambre com-
prendra que la dette contractée par les honorables chefs dela gauche, lorsqu'ils avaient le pouvoir, est encore plus éle-
vee que leohiffie que je viens de mentionner, si nous tenons
compte de l'indemnité obtenue du gouvernement américain
peur nos pêcheries. 0. montant fut payé durant le der-
nier exercice des chefs de la gauche, mais après leur
sortie de charg,, et oe montant, qui est de 84,480,882, doit
«tre ajouté à l'augmentation de la dette, et il porte cette

•

augmentation * «,9,156,104, durant les cinq années de pou.
voir dc8 chef^ de hi D-q„oh- o^if .,-,- ^ •o !-) ^Oii anv augmonraiion moyenne
par annee.de «7,831,220. Afin de faire une comparaison entre
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les inclinations des deux partis à endetter le pays, il me
sera permis de joter un coup d'œil sur les dettes dont les

chefs de la gauche furent responsables.

M. CHARLION : Vous êtes responsables do toute la

dette.

M. MoLELAN : L'honorable monsieur dit que nous

sommes responsables de toute la dette. C'est un sujet que

nous pourrons discuter en temps et lieu. Je puis dire que

l'ex-ministre dts finances, durant sa première année, n'hésita

!j aucunement d'augmenter la dette. J'ai montré qu'il avait

I demandé, dès son début, la permission d'augmenter, dans

uneseuleanréj, la dette de $11,000,000, c'est à dire, plus

que ce que l'on avait fait jusqu'alors. L'augmentation de

la dette, de 1867 à 1885, à l'exclusion des allocations faites

aux provinces, a été de $93,048,483, et sur ce montant les

honorables chefs de la gauche sont responsables do $39, 166,-

104, ce qui laisse une balance de $63,892,859, dont l'hono-

rable premier ministre actuel a été responsable pendant ses

I

treize années d'administration, et rend les conservateurs

^responsables d'une augmentation moyenne annuelle de

064,145,606, contre une augmentation moyenne annuelle de

I

$7,831,220, due au régime libéral. L'honorable député de
jNorfolk-Nord (M. Cbarlton) dit que nous sommes respon-

ponsablos de toute la dette; mais il peut voir, au moyen
[d'une comparaison, que fos amis, lorsqu'ils avaient le pou-

|voir, ont augmenté la dette de $7,831,220 par année, tandis

;
que le parti qui gouverne actuellement, durant ses treize

années d'administration, n'a augmenté la dette que de

$4,445,156 par année. L'honorable député dira peut être

I

que JQ n'aurais pas dû déduire du montant que j'ai donné les

j

$27,630,000 allouées aux anciennes et aux nouvelles pro-

jvinces. Mais jo fais cette déduction parce que les

[provinces de l'Ile du Prince Edouard et do la Colombie-

JBritannique, quand elles sont entiéos dans la Coq-
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féJération avaient aussi leurs dettes respectives, et
toutes ces dettes provinciales ont été simplement transférées
A la Puissance du Canada. Les provinces d'Ontario et de
Québec, ayant été déchargées de leurs dettes, toutes les
autres provinces ont reçu un montant proporiionrié, afin de
es mettre en état de payer les frais de leur administration
locale Mais si je ne dis pas que nous devrions être chargés
de ces 837,630,000, montant des dettes provinciales assumées
je ne prétends pas les charger aux honorables chefs de la'
gauche Ceux-ci, M. l'Orateur, ne se sont j. mais rendus
coupables de contracter aucune dette publique on laveur
des provinces. Ils n'ont jamais accordé un dollar à une pro-
vince pour lui permettre de faire face à ses besoins in-
térieurs. 11^ n'ont jimais ajouté une province à la Con-
fédération. Chaque arpent de terre, qui a été ajouté au
domaine fédéral, et chaque dollar qui a été accordé aux
provinces, l'ont été par le trôs-honorable chef du gouverne-
ment actuel et son parti, depuis 1867 jusqu'à présent. Or
M. l'Orateur, j'ai dit qu'à part les dettes primitives des pro'
vinces, qui existaient en 1867, et que nous avons assumées

;qu a part ce que nous avons ajouté à la dette fédérale pour
es nouvelles provinces admises dans la Confédération

1 augmentation de la dette fédérale, jusqu'à 1885, a été de'
«93,048,000. Cette augmentation est représentée par des
chemins de fer, des canaux et des édifices publics, formant
on tout $142,550,875. De sorte que, si nous considérons
i objet de cette dépense, indépendamment de l'admission des
nouvelles provinces, et du revenu additionnel que nous
avons accordé aux anciennes provinces, il se trouve que
nous avons dépensé pour travaux publics la somme de
8142,050,000.

En sus de l'augmentation de la dette, nous avons dépensé
«49,601,882, à même le revenu annuel, et nous pouvons
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montrer une grande marge en propriétés, pos^éJées par lo

gouvernomenL fédéral, en sus de ce qu'il doit.

L'item suivant, M. l'Orateur, dans les comptes publics,

qui a une importance particulière, est le fonda d'amortisse-

ment, et ce fonds a maintenant atteint un chiifre très élevé.

Il a'éldvuit, l'année dernière, à $1,482,051, et les accumu-

lations Be montent à $15,885,100, dont on se sert pour le

rachat d'ur.e partie de la.dette publique.

J'arrive maintenant à un autre item considérable des

comptes publica, et je demanderai à la Chambre un peu de

patience, parce que je trouve qu'il y a eu aur cet item un

grand changement d'opinion—non d'opinion publique, mais

d'opinion de parti. Nous avons vu, l'automne dernier,

l'annonce d'une convention du parti libéral, qui devait se

tenii- dans la cité de Toronto. Cette convention a eu lieu

et l'o/gane du parti libéral en a pai'lé comme d'une réunion

très représentative. En ouvrant le Globe du 16 septembre,

nous trouvons un article de fond ainsi intitulé :

Lea jeunes libéraux—lia se mettent vaillamment à l'œuvre—Les
procôdôs de la journée—Résolutions adoptc&s par la convention— L'ho-
norable E. Blake élu président honoraire.

Cet article disait :

Lea plus belles espérances de ceux qui oui conçu l'idée d'une conven-
tion de jeunes libéraux des diverses parties de la province, et qui ont,

durant les derniers mois, travaillé à l'organisation du mouvement, ont

été grandement dépassées, hier, lorsqu'on a vu défiler les groupes de
membres, qui se sont présentés à la porte de la salle Shaftesbury, pour
prendre part à la convention. L'observateur ne pouvait manquer de

remarquer l'entrain, l'activité des délégués, et leur apparence intelli-

gente. On peut dire, sans offenser aucune autre réunion antérieure,

qu'il n'y avait jamais eu, auparavant, à Toronto, une assemblée péné-

trée d'un sentiment plus canadien. S'il y avait beaucoup da vie, il y
avait peu d'tmportement, et, pendant que la meilleure humeur et la

courtoisie n'ont cessé de régner, on n'a voulu souflfrir rien qui tendît à
l'exclusivisme ; on n'a pas voulu enfourcher des dadas d'enfants, ou
s'abandonner à des frivolités d'aucune sorte. Tous ont paru comprendre
qu'ils n'étaient pas ici pour s'amuser simplement comme des enfants,

mais pour discuter modérément et consciencieusement la situation poli-

tique du pays.
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livié à ce genre

Il n'y a pas eu d'efforts p^rsisfants pour faire adopter, à tout hasard,
[certaines frivolités d'un caractère particulier, ou personnel; il n'y »
pas eu de résolution suggestive, aucun désir apparent de briller. La

I
convention a éié une assemblée tenue ?ur le pied des aff:4ire8.

Dire qu'une clique ou une coterie quelconque s'en est emparée, serait
I absurde et contraire aux faits. La convention ne s'est pas fourvoyée
ou compromise au point d'aller plus loin que la m ijoritô de ses membre»
le voulait, et elle s'est arrêtée à ce que cette majorité a jugé à propos.
SI une fois ou d-ux la queue a voulu secouer le chien, le chien a tout
simplement refusé de se laisser secouer, et la queue a alors accepté la

jBituation et s'eàt abaissée, si elle ne s'est pas soumise.

Je trouve aussi que les opinions émises par cette conven-
tion ont été endossées par le Qlub national, do Montréal, qui

ladressa ce qui suit à cette convention :

Le Club national, de Montréal, vou9 envoie ses salutations et sou-
-haite succès à votre mouvement. Que votre programme soit large.
Nos aspirations sont les vôtres. Elles peuvent, aujourd'hui, ciuser par
leur hardiesse, des alarmes chez plusieurs.; mais les idées mûrissent
aussi vite que les hommes, et avec du courage et de l'énergie nous pou-
vons vivre assez longtemps pour moissonner ce que nous semons dans le
champ de la politique. R Dandukand, président.

A cet envoi le président de la convention a répondu :

L'association des jeunes libéraux d'Oatario, réunis en convention
accepte les saluts fraternels, les bons souhaits et les conseils du Club
national, qui lui sont adrds.éi par télégramme et le maire Beaugrand
Nous essayons d'organiser une convention de tout le Canada qui se
tiendrait à Montréal, dans le but de favoriser la cause que vous et noua
avons tant à cœar. Le programme que nous avons aiopté est pratique
et progressif, et nos opinions sascordent beiucoup avec les vôtres F
McIntyrï, président. ' *

J'ai lu, M. le président, un en -tête d'article, qui déclarait
que l'honorable M. Blake, le chef de la gauche, avait été élu
président honoraire de celte organisation. Je trouve aussi
que cet honorable monsieur accepta cet honneur, ainei que
Je programme formulé par cette convention, et il saisit
jroccasion d'en parler lors de son célèbre discours de Lon-
[don. Dans cette occasion, l'honorable M. Blake a dit:

i Je vous remercie, du fond du cœir, de votre chaleureuse et cordiale
^réception. Je sais qVelle est bien au-des?us de ce que je mérite; maiscc'est une nouvelle expression de la bienveillance et de U confii^Z!
|-..^u=3 Cl laimuces. que ma témoignées le parti libéral, depuis plusieurs
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«nnôea, et aurtout pendant les jours d'épreure que nous avons traveraés
depuiB que j'ai accepté le commandement. Permettez-moi de me servlj
de la première occasion de féliciter les libéraux d'Ontario de l'actiTité
qu'ils déploient et do leur exprimer particulièrement la joie que me fait
«prouver leur énergie et leur succès dans la présente organisation des
jeunes libéraux.-( Applaudissements). Permettez-moi aussi de les re-
mercier de l'honneur qu'ils m'ont fait en m'éîJBant président honoraire
de leur grande convention, de cette réunie dont j'attends les meilleurs
résultats.

L'honorable chef de lu gauche a accepté, en cette occa-
Bion, la présidence de l'organisation, dont les bases furent
jetées par cette convention, et il en a auabi accepté le pro-
gramme.

J'étais sous l'impression, M. l'Orateur, qu'il n'y avait
dans tout le Canada qu'une opinion sur le sujet que j'ai

mentionné. Or, je trouve que l'une des résolutions de la

convention des jeunes libéraux—et je ne m'occupe que de
celle qui se rapporte au sujet qui m'occupe présentement—
se lit comme suit :

Résolu que cette convention désapprouve le paiement de subventions
«ux législatures provinciales, fait à môme le trésor fédéral, croyant que
ce sjs.'ème de subventions dégénère en extravagances de la part des
législatures provinciales, parce Qu'elles ont le pouvoir de dépenser de
1 argent sans avoir la responsabiTité d'imposer des taxes

; que le système
de subventions, pratiqué en Canada, fait percevoir, au moyen de la taxa-
tion indirecte, la plus grande partie du revenu, tandis que la taxe
directe serait plus juste et plus économique. En conséquence, il est
résolu que cette conventiori donne son approbation à tel changement
qui pourrait être apporté dans l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, et qui prescrirait que chaque province de la Confédération pour-
voira à son propre revenu, aussi bien qu'elle le dépensera.

Voilà une proposition si importante que j'ai cru qu'il
était à propos d'attirer l'attention de la Chambre sur ce
Bujet, pendant que je suis à passer en revue los comptes
publics. Nous payons maintenant, aux diverses provinces,
environ 64,000,000 par année* Or, le programme adoptée'
par le parti libéral, messieurs, et accepté par le chef de la

gauche, déclare qu'il n'est pas sage, qu'il est injuste de con-
tinuer le paiement de ces subventions, et que les léfi-islatares
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)rovinciale8 devraient être forcéos do recourir à la taxe

lirecte pour «e procurer lo revenu dont elles ont besoin,

[afin qu'elles apprennent i\ économiser. Je suis BÛr que oe

[programme serait un grand soulagement pour les honorables

membres de la gauche, si jamais ils remontaient au pouvoir.

L'honorable député de Huron-Sud (sir Richard Oartwright),

trouverait que oe programme allégerait considérablement

I

SOS estimations, s'il pouvait faire adopter par le pays cet

[article du programme du parti libéral, et retrancher de ses

[«stimations les 84,000,000 que nous payons actuellement en

(subventions. Mais jusqu'à ce que oe temps arrive, et jusqu'à

fCQ que l'honorable député puisse persuader le pays d'ac-

cepter cette doctrine de recourir à la taxe directe pour les

fins locales, nous serons tenus de pourvoir, dans nos estima-

tions, aux subventions provinciales, conformément à l'Acte

de l'Amérique Britannique du Nord, et nous y serons tenus,

je crois, longtemps encore. Coneéquemment, M. l'Orateur,

•je n'ai pas été influencé en ce qui concerne cette question,

parce que dans les estimations pour 1886-87 j'ai pourvu aux

paiements des subventions aux législatures locales. Passons

maintenant aux dépenses pour travaux publics imputables

au revenu
; elles s'élèvont'à $2,302,362, et je suis certain que

les honorables députés qui ont vu les travaux exécutés par

ce département savent que nous avons eu la valeur de notre

argent, et que les besoins du pays requéraient l'exécution de

ces travaux. Le ministère dos postes a depuis quelques

années augmenté les dépenses imputables au revenu. En
ouvrant le Nord-Ouest à la colonisation il a été nécessaire

de donner des communications postales à do vastes régions

qui rapportent peu de revenue au département ; mais nonobs-

tant le fait que nous avons été obligés de faire des dépenses

extraordinaires pour établir ces communications, les recettes

du département des postes peuvent être comparées très

âvântagôuHemeïit avec celles des années précédentes. En
3
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^ar 100. AinHJ nos recettes provenant des p )ste8 ont

Ingmenté de 52 pour 100 depuis 1878, tandiu que nos

lépenses n'ont augmenté que de 44.25 pour 100. Une oom>

paraison analogue pourrait être établie entre 1674 et 1878.

1874 à 1878, les recettes n'ont augmenté que de 5.94 pour

100, tandis que les dépenses ont augmenté do 24.34 pour

LOO, de sorte que bien qu'entre 1874 et 1878, leti dépenses

lient aouuHé une augmentation pour cent beaucoup plus

^uonidérable que les recettes, l'augmentaiiou dos locottes de

|i878 à 1885 a plus que oontrebalaocé l'auguieniHiion des

Jlépenses.

I
L'augmentation du trafic snr nos chemins de fer et canaux

.Jl aussi exigé une dépense considérable qui a pour eifet

|d'augmenter de beaucoup le volume do» pstimations .ans

|afrocter du tout la taxation du pays. On mo permettra

Isans doute de parler plus tard de l'augmentatioa du îrafio,

mais je dis que les dépenses considérables que nous sommes
^obligés de faire pour .l'exploitation du chemin de fer Inter-

l5olonial et de nos canaux ont eu pour oflfot d'augmenter le

Tolume des dépenses indiquées dans les comptes publics

'ians augmenter du tout la taxation du pays. Et cependant

pn a tenté de mettre les gens sous l'Impression que tout©

cette augmentation du volume des dépenses est une aug-

mentation de la taxation. J'ai démontré quo les recettes

provenant de source toute autre que celle de la taxation,

ont augmenté considérablement depuis 1878, s'élevant de
$4,000,0U0 à sept à huit millions. Si demai-\ nous prenions

possession de toutes les lignes de télégraphe du pays et si

nous nous mettions à expédier les dépêches à des taux moins
élevés que ceux qui sont actuellement exigés, le volume de
nos comptes serait considérablement augmenté, tandis que
le peuple y gagnerait peut être et que la taxation en serait

,par conséquent diminuée d'autant, va la réduction du taux
•-l'sn uu];cv;uoo.

àh
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Bans co caa comme dans les autres, le volume desdépenses pubhqnes pourrait être eonsidérablement augmenté
et pourrait avec autant d'à propos être dénaturé peur démon.'trerquil y aurait une augmentation énorme de ia taxe

On a parié beaucoup sur ka hustings de notre position en18.7 et je me rappelle l'accusation qu'on a portée avec tantde persistance conU.e nous au sujet de l'augmentation do nosdépenses de 1867 à lS.5. En conséquence, i, ne sera peut
être pas hors de propos de retourner en arrière jusqu'en18e7 et de fa.,e quelques comparaisons entre les dépLes

ses de 1885, aUn de voir où se trouvent les grandesLtentations et de quelle façon nous avons méHté-sUot

fo., travaux publics, bureaux de poste et a„t,.„.
ont a„eune n'augmente r. taxa.io:X;r;Cr;

leb dépenses sur les JiVnea t^l^i^mr^K;
* "" ^o leraient

depuis 1878, tandis
»^

depuis 1867 En ififiT ,

^"''"^''^ quadrupléesv^puiH iot>7. ji,n 1867, les recettes étaient de fti Qa^ 9 in .

-ces d,„„„„t en toute justice être retranchées d cecomptes evant que d'instituer une comparaison. J'ai démonté que les honorables membres de l'opposition sont tonaus„ responsables de l'augmentation de la dette publ„„e

8ont pas ja, démont, é que nous avons en propriéiés lapleine valeur des dépenses que nous avons faites e' .en'conséquence, l'intérêt sur la d..f.. .,„„. ,
!'' ''..'''' ™

avant nno .1. f,-
' '•'"'"'»o" être éliminéavant que de faire la comparaison.
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Pais il y a l'augmentation des subventions aux gouver-

jements locaux. Nous avons annexé de nouvelles pro.

ânces; nous avons augmenté les subventions que nous

ivons payées, et je ne crois pas que cette augmentation, du

loins, puisse nous être imputée. Nous avons augmenté

[notre territoire et nous avons été forcés de faire de nou-

;^elle8 dépenses qui ne se trouvent pas dans les comptes de

^186t. Je veux parler des dépenses du Nord-Ouest. Or, si

10U9 déduisons des comptes publics, toutes les dépenses dont

l'ai parlé, il nous re^te les augmentations dans le fonction-

lement ordinaire du gouvernement, dont les honorables

léputés ont le droit de se plaindre, si ellep ont été trop con-

sidérables depuis 1867. Prenons d'abord le chiffre brut de

l'intérêt, et si nous en excluons les recettes, il y a de 1867-

[68 à 1885 une augmentation, en dehors du service d'admi-

nistration, de 0^917,914. Sur les travaux publics, de cons-

truction et de réparations, il y a une augmentation de

$2,423,300, et comme je l'ai dit nous avons des propriétés

Iqui repré entent cette eugmentation, de sorte que cela peut

ître retranché. L'augmentation sur l'exploitation des ohe-

lins de fer et canaux n'est pas imputable à la taxation, et

Is'élève à $i,8 10,745. L'augmentation pour le service des

jpostes est de 81,871,513 j subventions aux nouvelles pro-

vinces 81,205,360; augmentation du fonds d'amortissement,

[de l'escompte et du change, est de 81,-07,963 ; sur l'immi-

gration et la quarantaine et sur. les services relatifs au s

territoires du Nord-Ouest, $717,836. La protection et l'amé-

lioration de nos pêcheries et le paiement de la prime aux

pêcheurs est un nouveau service qui, je suppose, sera très

généralement approuvé par la Chambre, et pour ce service

l'augmentation est de $250,000. Puis il y a les services qui

sont entièrement neufs; la police à cheval, les terres

fédérales, les sauvages du Nord Ouest et de la Colombie

anglaise, et le gouvernement du Nord-Ouest, qui s'élèvent à

12,331,929. Puis, il y a un article de $1,791,851, pour les
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tronblesdn Nord.Oaeet, dans les comptes de 1885. B.déd«,sa„t oes .rtioles spéciaux, ces augmentation, spécial

d rLn- : '"'""•'"='™"-'''' '«J-tice. l'entretien

d/A 7 '
'» P»™»?"»" d° l'«ooise, la milice et la

brouillard, bop.taux de marine, marins naufragés, inspec
t.on des assurances et des bateaux â vapenrf penin2".«os de la dette publique, et divers servie s au It'd-quels nous pourrions établir une comparaison avec 1867et en fa.sant cette comparai,on. il faut se rappeler queol
g -ernon, que nons légiférons, que nous linist ojjart,c, pour un pay, ,,-, f„,., p,„, .^^^
q nou. pe,.cevo„s on fait de douane, un revenu de v,nJ;m. hons au ueu do buit million,, s,x millions de l'acciseTu

aulel
""""" *' «" '"- '- »'- services ontaugmente en proportion

; et cependant les chiffres n'accusent
q« ™e augmentation de dépense d'un peu plJsd deuxm.ll.ons de dollars pendant dix-huit ans
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erre, les sauvages et l'intérêt. En 1885, elles s'élevaient

$87,494,000, soit une augmentation de $36,000,000, sans
u'il y ait eu dans ce pays une augmentation de territoire

uvant être comparée à la nôtre. De sorte que, comme je

l'ai dit, il n'y a peut être pas dans l'histoire du monde, un
ni exemple d'un pays qui ait augmenté ses opérations

lussi considérablement, qui ait autant augmenté les respon-

Mités et les devoirs du gouvernement, en augmentant ses

lépenses aussi peu, que la Confédération canadienne. Jo
>urrais examiner n'importe lequel des Fervices dont j'ai

larlé et démontrer quelle augmentation énorme il y a eu
.ns chaque département. On me permettra peut-être de
tenir la Chambre pendant quelques instants pour parler

u set-vice des phares et des côtes, et pour démontrer quelle

lugmentation énorme a eu lieu dans ce service, comme
(xemple de l'augmentation qui a eu lieu dans chaque dépar-

ment du service public. En 1867, le député de Northum.
erland (M. Mitchell) s'est chargé du service des phases
des bouées du Dominion et des phares existants dans la

Jponfédération. Le nombre des phares était alors de 227 ; il

avait deux alarmes à brouillard, et la dépense était de
174,982. L'honorable député comprit l'importance de ce

lervico et, avec cette vigueur d'intelligence et cette énergie

ui le distingue si hautement en cette Chambre et en dehors,

3'occupa de l'amélioration de ce service, et je suis certain

-^u'il n'aurait pu employer ses talents à une œuvre plus

tnéritoire que celle qui avait pour but de faciliter et d'amé-

ïiorer la navigation du pays et de trouver les moyens propres

-à rendre la vie et la propriété moins exposées qu'elle ne
irétaient en 1867 lorsqu'il se chargea de ce département.
|Lorsqu'il quitta ce département en 1873-74, il avait porté à

_384 le nombre des phares et à dix-huit celui des alarmes à
rouillard-une augmentation de 157 phares pendant la

"temps relativement court durant lequel il a administré ce

«département.
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L'honorable député a eu des successeurs dans les per^
sonnes de sir Albert Smith et de l'honorable M. Pope, et
lorsque ces messieurs ont abandonné ce département le
nombre des phares s'élevait à 653. Lorsque je suis entré
au département je supposais, vu l'augmentation considérable
qu'il n'y avait pas besoin de nouvelles augmentations, mais'
les nouveaux services, l'établissement du pays, et l'augmen-
tation du commerce maritime dans toutes les parties du payé
exigeaient de nouvelles améliorations. Lorsque j'ai quitté
le département, il y a quelques mois, le nombre des phares
s'élevait à 617 et les dépenses à $530,446. Cette dépense,
M. l'Orateur, comprenait la construction dos phares pendant
l'année, elle comprenait l'entretien de 617 phares alors en
opération, tout le service des bouées, avec le service des
côtes en sus, et l'entretien des signaux d'alarme, dont le
nombre avait été considérablement augmenté dans toutes les
parties du pays.

Je mentionne ce fait tout simplement pour faire voir
l'importance des divers services auxquels nous sommes
tenus de pourvoir dans le gouvernement du pays. Nonobs
tant le fait que le «ervice a augmenté dans des proportions
considérables, j'ai démontré à la Chambre qu'en dix-huit ans,
en comparant 1867 à 1885, il y a eu une augmentation*
excédant un peu deux millions de dollars. C'est là un résultat,
dis-je, qui n'a pas de précédent dans l'histoire d'aucun autre'
pays du monde, et j'ai l'espoir que pendant les dix-huit
années qui vont suivre nous ne serons pas môme appelés à
faire une augmentation considérable dans les dépenses ordi-
naires du gouvernement, vu que nous n'agrandirons pas
notre territoire et que nous n'annexerons pas autant de
nouvelles piovinces que nous l'avcns fait jusqu'à présent.

A six heures l'Orateur lève la séance.
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Séance du soir.

M. McLËLAN : Lorsque la séance a été levée à six henrei^.

Ijo parlais des dépenses telles qu'indiquées dans les compte^^

de 18^5. Sans revenir sur cette question, qu'il me soit

[permis de m'étendre un peu sur les comptes de 1885 -SSw

I

Jusqu'à présont l'année courante a été marquée par divers

I

éléments qui ont eu pour effet de troubler le commerce et le

[revenu. Au commencement de l'année nous avons eu le»

itroubles du Nord Ouest, nous avons eu l'effet de l'anticipa-

Ition du revenu qui avait eu lieu en ce qui concerne l'aocisfr,

[nous avons eu les perturbations qui ont été caupéos dans 1©

commerce par l'épidémie de lu petite vérole à Montréal,

laquelle épidémie a troublé considérablement et pendant une-

période assez longue, le commerce de cette grande métro-

pole commerciale. Toutes ces choses ont produit leur effet

sur le commerce du paya et sur les recettes qui en prove-

naient. Au moment actuel, M. l'Orateur, notre position est

assez bonne. En retranchant et en mettant de côté le»

dépenses du Nord-Ouest, nous avions jusqu'au 20 mars, dato

[à laquelle le rapport a été fait, une dépense totale do.

$25,958,481. Sur ce chiffre, $2,502,986 ont été imputées aux

dépenses de la guerre, laissant une dépense ordinaire d©

$23,455,545. Les recettes de toute provenance jusqu'à I»

même date ont été de 024,034,060, soit un surplus, jusqu'à

présent, ou jusqu'au 20 mars, de $5*74,5 15. Ceci est asse»

encourageant, mais nous avons eu à faire face à une dépens©

considérable, pendant l'année, sous forme d'intérêt et d'au-

tres articles, et je crains que cela aura ponr effet d'amener

à la fin de l'année une balance qui ne sera pas aussi avan--

tageuse.

En examinant les dépenses de 1885-S6, on constate qwo

le montant détaillé des subsides durant la dernièie sessîo»

au compte du fonds consolidé, s'élève à 835,275,000. Ba
déduisant de cette somme $2,300,000, estimation des dépen-
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bnds consolidé, s'élèveront à $1,500,000, soit une somme

taie d'environ $2,700,000 à ajouter aux dépenses ordinaires.

M. LANDEEKIN : Quel montant faudra- t-il pour l'ap-

ilioation du cens électoral ?

M. MoLELAN : Nous pourrons, plus tai-d, estimer ce

montant d'une façon plus certaine. Ces sommes font voir

ne, pendant l'année, il faudra faire nn paiement estimé à

Iprès de $3^,500,000, dont il restera $S 5,000,000 représentant

âes déper.H '8 ordinaires ' , sujet desquelles nous devrons

^aire des dispositions, si nous déduisons ce que nous

pous attendons à payer et ce que nous avons dans cette estima-

\*tion pour les dépenses du Nord-Ouest, c'est à-dire $3,500,000.

I Cette estimation est faite, d'après ce que nous avons reçu

^jusqu'aujourd'hui ; les recettes, sous leurs chefs respectifs,

seront comme suit : Noue avons reçu jusqu'à hier $14,499,664

de douanes. D'après nos estimations nous recevrons suffi-

samment pour former un montant de $19,500,000. L'accise

%nous a donné $5,171,000 et nous espérons en recevoir

^6,250,000. Nous nous attendons à ce que les autres sources

|de revenu, les bureaux de poste, les chemins de fer, etc.,

nous rapportent,pour l'année, $7,800,000. Toutes ces sommes,

en les déduisant du montant que nous avons estimé pour les

dépenses, laisseront, pour les opérations de l'année, un dé-

ficit de $1,450,000. Ce déficit, comme je l'ai dit en com-

mençant, devrait être divisé entre les doux années de 1885

et 1886, en tant qu'une partie du revenu dfi par l'année ac-

tuelle, esi anticipé et a été mis au crédit de 1885.

Au snjet des estimations scumises à la Chambre pour

1886-87, je désire dire que, en tant que la chose m'a été pos-

ii sible, j'ai fait l'estimation au complet pour les dépenses do

chaque service auquel nous sommes appelés à répondre,

à l'exception, peut être, des travaux publics, et il y a tant

- -.-.a réciamatlous, tant de demandes, appuyées appûremmeut

sur de bonnes raisons, faites à ce département, que jusqu'à
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économie, ^ adopter des habitudes d'économie, nous avons
fusé do présenter au parlement une proposition à l'effet de

éduire le taux de l'intéiêt dans les caiisses d'épargnes; et

lela, surtout, quand nous payons sur l'argent emprunté à
l'étranger, pour une. partie contidérable de la dette publique

XL payt*, un taux plus élevé que ctlui que nous payons à

eux qui font des déj^ôts dans les caisses d'épargnes.

J'ai fuit piéparé un état faisant connaître les taux d'inté-

|êt que nous payons hur les emprunts que nous avons faits

lepuis lc74, et, bien que le taux nominal soit de 4 pour

00, cependant, si nous tenons compte de ce que prélèvent

agents de Londres et de l'escompte fait sur ces emprunts,

semble que nous payons réellement, sur l'argent que nous
vons obtenu en Angleterre et à l'étranger, un taux d'intérêt

lus élevé que celui que nous payons à ceux qui font des
épôts dans nos caisses d'épargnes. En prenant les dififô-

ents emprunts, de 18t4 à 1885, je vois que nous avons
mpruuté 8124,796,698. Sur cette somme, il y a eu un

^scompte de 85,965,040
;
j'en ai parlé au commencement do

^>aon discours. Ainsi, nous avons emprunté 8124,000,000 et

DUS payons intérêt sur cette somme, et, un jour ou l'autre,

§1 nous faudra payer le capital ; mais nous n'avons pas reçu
out ce montant, nous avons reçu à peu près 86,000,000 de
moins

;
de sorte que l'intérêt annuel sur le montant brut de

<;cs emprunts est de 84,931,863. Puis, si vous prenez la

moitié d'un pour 100 ajoutée comme commission pour payer
l'intéiêt, cela porte le montant total, par année, do l'intérêt,

À 85,016,823, et en calculant tout, on voit que le taux payé
jpar le gouvernemeat sur ces emprunts est près de 4^ pour
100. Or, les rapports des opérations des caisses d'épargnes
"es bureaux de poste démontrent que le taux, y compris
l'intérêt et les dépenses, est de 4^^ pour 100. On a piéparé
j«n état des montants déposés dans les caisses d épargnes
âous la Èurveillance du département des finances, lequel état
démontre que les dépenses et l'intérêt s'élèvent à 4.22 pour
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in article qui, d'aprèw moi, doit être expliqué à la Otiambr©
It au payd, car j« conbtate que l'on s'est gra^idement mépris
nr l'opéiation de l'acte concernant le fonds de retraite.

Les honorables député-, qui examinent les comptes pûbliog
oient que nous retirons peut être $50,000 du fonds d»
"etraite

;
ils voient que les dépenses qu'il entraîue, s'élèvent

isons à 8:^00,000, et ils supposent, naturellement, que 1^
mds de retraite est un impôt sur le pays de $150,000 par
innée. J'».i présenté à la Chambre, à l'ouverture du parlé-
lent, un expobé de l'opération de l'acte durant l'année der-
iôre, lequel démontre qu'en prenant les pensions accordée»
ur l'année 1885, il y a eu une épargne de $^,«.91 ; c'est-à-

lire, l'allocation pour le fonds do retraite s'élevait à $18,360
is gratiûcations à différentes personnes, à $2,568, et lea
ouvelles pensions annuelles, à $l6,t63, soit un total de
36,692, tandis que les appointements que recevaient aupa-
ant les personnes mises à la retraite, s'élevaient à $42,384,
loit une épargne de $5,601 réali.-éo par l'opération de rLctel
"ais l'année prochaine et dans les autres comptes, les détails
e cet expoté ne seront pas publiés, et, comme jo l'ai dit,
'Ut ce qu'une personne pourra voir en examinant les opé-

•ations de l'acte, sera que nou^j recevons du service civil,
lisons $50,000 et que nous y versons $200,000, c'est-à-dire,

ue nous sommes en perte de $150,000. Or, il n'en a pas
ité ainsi depuis l'adoption de l'acte jusqu'aujourd'hui.
Si vous examinez toutes lee nominationi. qui ont été faites

à des appointements inférieurs et que vous vous assuriez du
nombre de vacances créées par suite de la mise à la retraite
de personnes dont les emplois sont encore vacants, voua
Nrrez que l'application de cet acte a épargné beauoor.*
4'argent au pays. En 1880, le département des finances
pt un relevé de tout le service et prépara un tableau mon^
Jrant les départements où des épargnes avaient été réalisées
^t les départements où (n r.nva ttrrait o„k; ^^„ i..

fluite des opérations de l'acte. Le département des finanoea



•18

«'17,398. Au département do, chom.n" d„ f ',
'"'°'"'

"yvmtcu.j,,,,,..*
cette époque ZT ""/•"• °"^'"'«".

""îcoet défont, ,3.725,. poZ i^
l'" ; " *'''"''

brute de ,360,183; eu déduf.r'io ;
1™', ''V'""«roU départemente, vou8 av.,

°' ''"'" '""'

317,326 produite „;;;;„:; ;7™ -">« w- d»;

«•«te du foud, de retraite ni
''"''"' ""• ^'"'^'^'""^ "4

«.H continuer .et-^u^i^Xl^irr""^"'-'»
pour le service intérieur 8oulemo„t i .

•" ™"
^""i

-«.re un ré„u,tat /avorablau ^Ï^'-I^ff
"°- -"""'

d« plus de «iO.OOO et l'«n,.i- <•
' " y " «"> "10 épargne

^liser une ép r.l n'5 'T"
'"'°"'"'° "' "»' ««'«^«r»

Maiutenant'M.TOrir'^: "'°^'°"«'''^™'-

.ie„e propose' de .^
ter' :ttrr"r"'"'

^''''••«''-'1-1

«^asaire,ue J'ennuie,acCbretlr' " "'''' ""
"««tre. L'ensemble de mes omIZ ' '"""" "o"-

*«>
;

il démontre eue LT, T '
*'' ''<'™'" '« «.am- i

J» traiterai Ztenl trr.V.'f7-*«M2,550.

r"»»."- ecettes pourM:"! 7 s^ "«nr
""'•

1 .ntentioa, je ne crois pas „„» la .i ° """ P»"
fe.Te de très grands changemlts aut; !

"" """"'^«' "'

«mme, et pour réserver unTe,,!-
''°"'' '^'"'°'' ''''"

«» déficit causé par }IIZ
""'°""" *'''' '''' '•«P<"'dre

^- nous avons eC ZaTTr"'" " "" '^« '">•""-

<le.-niàre. Mes prindpau^ ha?
"""^ '^ <=™™ "» '''"".««

.- des droits z .jreuirrrart'"™"' ^'' "^"-
«i possible ou opportun de leT ^l^ ""'"''«"'= ^or»!-

niàres années le „r7 !,
"• ^»<''">' le^oux dcr.

^is„ni,. „.!'. .*r «"'«='»<« dans d'autres n».._-'•'«—
e,

je do,s le dire,,ue celle ,„ie.is,7da:„
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jotre fny», on a fait un sacrifho considérable de mnroban-

lises dars ces payn étrangers, et il s'est élevé beaucoup do

iiffloaltés à la douane avant d'arriver A faire des estimations

[raisonnables pour l'entrée. Avec des droits hpéciûques,

cette difficulté sera tranchée en grande partie
; ot, dans plu-

sieurs cas je proposerai à la Chambre des changements dans

'• ce scnf), afin do vaincre cette difficulté et de décourager un

pea les étrangers d'exporter des articles avec de fausses

factures.

Les changements que je me propoHC de faire autres quo

' ceux-là porteront sur des articles quo l'on peut, jo crois

raisonnablement regarder comme des articles de luxe pour

les classes moyennes de la société, mais ils n'affecteront

pas les ouvriers, et partant, n'encourageront pas beaucoup

les honorables messieurs de la gauche à crier que nous

accablons lo pauvre sous le fardeau des impôts. Jo forai

connaître à la Chambre lot changements que je me propose

de faire, avec son assentiment ; ot quand nous serons réunib

en comité, ce sera peut-être lo meilleur temps do donner

des renseignements détaillés au sujet des différents articles :

Amandes, dans la coque, un droit spécifique de cinq centina par livre.

Amandes, dépouillées de leurs coques, et noix de toutes espèces, non

spécifiées ailleurs, un droit spécifique de trois centins par livre.

Poudre à pâtisserie, un droit spécifique de six centins par livre.

Boîtes, vitrines et bureaux à écrire, de fantaisie et ornementé?, et

ouvrages de fantaisie en os, écaille, corne et ivoire; aussi, poupées et

jouets de toutes espèces et matières. Ornements en albâtre, terra cotta

ou en composition, statuettes, verroteries, trente pour 100 ad valorem.

On peut appeler articles de luxo les articles que j'aî

énuméiôs, et cependant ils sont re&tés sur notre tarifa une

proportion pour cent moins élevée que plusieurs autres

articles qui sont d'un usage plus général, et je demanderai à

la Chambre d'augmenter le droit sur cotte espèce d'articles.

Boulon?, ccrous, rondelles et rivets de fer ou d'acier, un droit spéci-

fique de un centin par livre, et 16 pour 100 ad valorem.

Bleu pour buanderies, de toutes espèces, 26 pour 100 ad valorem.

Oidffi-, vi.u droit snôoifidu? de dix centina i^ar "sUon imnériftl-
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Cot article payait auparavant un droit de 20 pour 100, cd^

qui formait environ trois centins par gallon.

Cordage de manille et de jrroeseur de toute espèce, un droit spécifique
de na centiu et un qusrt par livre, et 10 pour 100 ad valorem.
Noix de coco deiséchée, aucrée ou non, un droit spécifique de six cen-

trns par livre.

Plumes, d'autruche et de vautour, non préparées, 20 pour 100 ad
valorem.

Plumes, d'autruche et de vautour, préparées, 20 pour 100 ad valorem.
Fruits sec3, savoir :-Raisins, un droit spécifique de un centin par

livre, et 10 pour 100 ad valorem.
Fruits secs, savoir :-Rai8ins de Corinthe, dates, figues, prunes, et tout

autre fruit sec non spécifié ailleurs, m rtroit spécifique de un centin par

Fruits verts, savoir :-Mûres, groseilles, framboises et fraises, un droit
spécifique de quatre centins par livre, le poids du colis devant être inclusdans le poids imposable.

Pèches, un droit spécifique de un centin par livre, le poids du colis
devant être inclus dans le poids imposable.
Guingans, cordes, millerets, bordures, lorsque importés par des cha-

pehera pour usage dans leurs fabriques, 16 pour 100 ad valorem.
Tuyaux de fonte pour ga«, eau et drainage, 30 pour ICO ad valorem

' Oants et mitaiues de toute espèce, 30 pour 100 ad valorem
T1S3U3 de crin de toute es, èce, 30 pour 100 ad valorem.

advJlorem^^
''"'"' '^^ ^'"'^' description, et parties d'iceux, 30 pour lOO

Dentelle.», millerets, îranges, broderies, cordes ou glands et embracesaussi millerets, chaînes ou cordes de crin, 30 pour 100 advalorem
'

et LTart';a'rtr;"
^^"'"^ '' ''''''' "" ''^'^ «^^^^«^^ ^« ^ -«a

Nous nous proposons aussi d'imposer un droit d'accise do
8 centins par livre sur cot article fabriqué au Canada.

adltorl""'""
"'""'' '"^ *""^^' '"^^ «P^^'«°« *"'-". 27i pour 100

Ji^^Tr""
'*-!''°°^' *'"' ''''^°* P"^» ^'^ «""es ou mélangés à d'autres

Sde preuve dWs fel h '. "' T" ''"^'^"^ «*"'^" '"P^^'-» ^^ '-

Genièvre, Old Tom, un droit spécifique de fl.fln .., „.. .•__.....,
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Cet article avait été laissé à $1.32J l'année dern-'ère.

Spiritueux et elcols mélangéi à d'autres ingrédients, et bière, qui
tombent par là bous la dénomination de médicaments breTetés, teintures,

essences, extraits ou sous toute autre déncmiaation, y compris les élixir»

et les extraits fl lides pharmaceutiques, en fûc ou en bouteille, non spé-
cifiés ailleurs, seront néanmoins considérés comme spiritueux ou alcools
et frappés de droits comme tels, un droit spécifique de $2 par gallo»
impérial, et 30 pour 100 ad valorem

En ce qui concerne les liqueurs, l'augmentalion a perlé

sur le Old Tom\ ce qui explique, d'ailleurs, les résolutions

de l'année dernière et de l'année précé lente.

Eau de Cologne et spiritaeux parfumés, en bouteille ou flicon, ne
pesant pas plus de quatre onces chaque, 60 pour ICO advdorem.

Eftu de Cologne et spiritueux parfumés, en bouteille ou flacon, o»
autres vaisseaux pesant plus de quatre onces chaque, un droit spécifique

de deux piastres par gallon impérial et 40 pour 100 ad valorem.

Tubes en fer forgé unis, de deux pouces de diamètre ou au-df esouB»,

accouplés et filetés on non, 30 pour 100 ad valorem.

Fouets de toute espèce, 30 pour 100 ad valorem.

Fils de fer ou d'acier pour clôtures, barbelés, en bandes, ou autres fils-

semblables pour clôture, un droit spécifique de un centin et demi par
livre.

Gâteaux de levain, et levain comprimé, en paquets ou colis d'une
livre et au-dessus, un droit spécifique de six centins par livre.

Gâteaux de levain, en paquets de moins d'une livre, un droit spéci-
fique de huit centins par livre.

Ciment de Portland et romain, à être classifié avec tous autres ciments
aux taux spécifiques tel que maintenant prescrit.

Maintenant j'arrive à la question du sucre. Ceux qui ont

étudié les rapports des années dernières pourront voir que le

revenu pro\ enant de cet article a graduellement diminué.

Nous n'avons pas imposé un droit aussi élevé que celui

imposé en ISÎT 78. Le revenu provenant du sucre, sous le

tarif de 1&T7-78, était de$?.39 par 100 Ibs. Sous le nouveau-

tarif le revenu, en 1881, était de $1.80. En 1882, la valeur
avait légèrement diminué et le droit ad valorem atteignait

un chiffre moins élevé, soit 81.69; en 1883, $1.61 ; en 1884,

$1.50; et en 1885, $1.87 par 100 Ibs. Nous avons d'abordl'in-

tention de demander à la Chambre de changer le mode de
>-'i.it^/i iM TMitUt uii nu-oio. i.1 y Si eu U «H8UZ iOHg'UeS OISCUS-

Bions ontre les raflSaours des différentes provinces, quelques-
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tins se plaignant qu'on accordait aux raffineurs d'autres

provincoB des faveure qu'on ne leur accordait pas à eux-

mêmes. Jo no crois pas que cette plainte ait beaucoup raison

d'être. Jo pense que les officiers de douanes ont rempli leurs

devoirs tiôs fit'ôleraent, et en comparant les rapports on voit

qu'il y a une tiôs légère différence, une différence presque

imperceptible, dans les rapports des différentes raffineries

du pays. Mais jo vois qu'aux Etats-Unis les sucrée sont

vendus sous l'épreuve du polariscope, que les raffineurs de

ce pays vérifient la qualité de leurs sucres, 1».8 classent, et

ies vendent bous l'épreuve du polariecope ; et vu la satisf'ac-

;lion que donne ce mode à l'étranger, apiôà la discussion

«soulevée au sujet de l'ancien système, il convient, je crois, do

«demander à la Chambre d'adopter l'épreuve du polariscope,

««t d'établir un droit sjécifique pour tout sucre raffiné, ce qui

sseraune moyenne des taux perçus entre 1883 et 1881. Ce

«que je propose donc, est de demander à la Chambre d'im-

poser ces droits.

Sur le sucre, mélado, mélado concentré, sucre de canne concentré,

mélasse concentrée, Bucre de betterave concentré et concréfié, quand ils

aont importés directement du paya de leur provenance et production,

pour fins de raffinage seulement, non au-dessus du numéro 13, type de
Hollande, sous le rapport de la couleur, et n'excédant pis soixante et

dix degrés, à l'épreuve du polariscope, un droit spécifique de un centin

par livre, et pour tout degré additionnel ou fraction de degrés, indiqué

par l'épreuve du polariscope, 3j contins par 100 livres additionnels—

Je dois expliquer que le tarif améiicain impose un droit de

$1 40 par 100 livres, sur l'article de soixante et quinze

degrés, et 4 cents par chaque degré excédant soixante et

quinze. Ce qao nous avons pris est uq peu au dessus des

trois quarts du tarif américain, réduisant tout, environ dans

la aêrae proportion, de manière à taxer un peu au-dessus

des trois quarts du tarif des Etats-Unis.

Sur le Bucre non destiné au raffinage, ne dépassant pas le numéro 13,

type de Hollande, sous le rapport de la couleur, quand il est importé
directement du pays de sa provenance et production, undro.tde un
centin par livre, et 30 pour 100 al valorem, livré sous voile au dernier
j>ort de chargement.
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Sur tous sucres au-dessus du numéro 13, type de Hollande, sous le rap-

port de la ooaleur, et sur le sucre raffiné de toute espèce, qualité ou tjpe,

un centin et demi par livre, et 30 pour 100 ad vilorem, sur leur valeur,

livrés sons voile au dernier port de chargem^t.
Sur tous sucres, non importés directement, sars transbordement, du

pays de leur provenance et production, il sers <:riposé et perçu un droit

additionnel de 7J cent^ pour 100, du droit totU autrement exigible.

Cela veut dire que, dans le cas d'expédition indirecte, le

droit eera bâté sur les taux nommé-», et 1 J pour 100 du droit

ajoutés. Cette distinction entre l'expédition directe et indi-

recte a toujours existé dans le tarif.

Pourvu que pas plus de 15 pour 100 d'nn chargement de sucre pour fins

de raffinage ne dépassera pas le numéro 13, type de Hollande, sous le

rapport de la couleur, toui le chargement pourra ét'e admis d'après

répreuve du polariscope, tel 42^ ci-dessus presjrit, mais pour fias de

raffinage seulement.

Sur les sirops, sucres de canne, 8>op3 éputé-, sirops ou mélasses d©
sucreries, sirops de sucre, sirops de mélasse ou de sorgho, qn'ils soient

importés directement ou non, un droit spécifique de un centin par livi©^

et 30 pour 100 ad valorem.

Sur les mélasses, autres, lorsqu'elles seront importées directeoaent san?
transbordement, du pays de leur provenance et production, 15 pour lOO

ad valorem.

Sur les m<.lasses qui ne seront pas ainsi importées, 20 pour 100 ai.

valorem.

La valeur sur laq^ielle la d-^oit ad «a?or«»n sera imposé et parçu sur tous

les sirops et mélasses ci-dessus nommes, sera leur valeur livrée souj voil»

au dernier port de déchargement.

Pourvu que lorsque les mélasses soroût importées pour, ou reçues par

une raffinerie ou une fabrique de sucfe quelconque, ou qu'elles devront.

être employées pour toutes autres fins que la consommation actuelle, elles-

soient sujettes à un droit additionnel de ci q centins par gallon impérial

qui sera imposé et perçu sur icelles.

Pourvu que le changement dans les tarifs des droits sur les sucres et

les mélasses ne s'applique qi'auz importations arrivant au Canada, le et

après le 31 mars courant, et non aux mêmes articles entreposés antérieu'

rement à cette date.

Sur le sucre candi, brun ou blanc, et les confiseries, un droit spécifique

de un centin et un quart par livre, et 35 pour 100 ad valorem.

Puis je propose d'amender l'annexo B, qui contient la liste

des articles admis en franchise lorsqu'ils sont importés en

Canada, en substituant les dispositions suivantes aux items

correspondants :

Articles pour l'usage personnel des consuls généraux qui sont nés dans

le pays qu'ils repféaealoiit ou qui en Sôai viioyrûs, et qui ae soatengsgos-

dans aucune autre profession ou branche d'affaire.
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On a constaté que plusieurs consuls, engagés dans d'autres

opération?, réclamaient l'admission en franchise de certains

articles pour leur propre usage. C'est ce qui explique la

disposition s'appliquant aux consuls généraux, nés et demeii<

rant dans le pays qu'ils représentent, et qui ne sont engagés

dans aucune branche de commerce.

Borax, en bloc, graisse, ésidu du gras animal, fer et acier de rebut et

ferrailles, mais ne sera compté ccimme fer et aciei de rebut qae les déchets
de fer ou d'acier qui ont déjà servi et qui ne sont bons qu'à être refondus

;

Bumac cru.

Puis nous retranchons de la liste des articles qui peuvent

être admis en franchise, les sables ou globules ferrugineux

«t potée fcè'jhe pour polir le granit. Ce sont des articles

fabriqués aujourd'hui dans notre propre pays.

Instrumpn's et appareils de physique, y com^pris les sphères, etc.

des dornier.i ont été pendant un grand nombre d'années

«ur la liste des articles admis en franchise, et les écoles

-étaient obligées d'aller les acheter à l'étranger, et il a été

«onstaté que plusieurs de ces sphères et raappes avaient
«té faites spéci: iement pour i'usage du pays oii elles sont

fabriquées. Depuis une année ou deujr, à Toronto, et, je

orois, aussi à Montréal, certaines personnes ont été engagées
^ans la fabrique des sj hères et instruments de physique à
l'usage des écoles, et, avec l'approbation des surintendants

des écoles—du moins de quelques-uns d'entre eux dont j'ai

entendu parler, on se propose d'encourager cette industrie,

de sorte que l'on pourra obtenir dans le pays ces articles

sans et' obligés d'aller les chercher à l'étranger. Puis il

«st résolu d'amender l'annexe D relatif aux articles prohi-

bés, en retranchant l'item concernant les ouvrages pour les-

quels un droil de propriété littéraire a été obtenu, et en lui

substituant le suivant, savoir:

Réimpre?3Îona d'ouvrages canadiens et d'ouvrages anglais pour lesquels
un droit de propiieiu littéraire a été obtenu en Canada.

Voici une autre ré'îolntion déclnrant qu'il est expédient
de prescrire qn'un droit d'accise de huit contins par livre I
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«era prélevé et perça sur toute oleomargarine, butyrîne, ou
autres substituts du beurre, fabriqué en Canada.

Telles sont jusqu'à présent les propositions que noua
avons à soumettre à la Chambre ce soir. Ces propositions
étant adoptées par la Chambre, je croîs que nous pouvons
raisonnablement espérer que le revenu pendant l'exercice
1886-87 sera tel que suit : je dois dire d'abord que je ne
compte pas sur le bénéfice complet des changements que je
viens de proposer, que je ne compte pas sur une augmen-
tation considérable des revenus des douanes du pays pendant
l'exercice 1886-87.

Nous allons ouvrir au trafic le chemin de fer du Pacifique
dans la Colombie anglaise, et l'on sait que le montant des
droits perçus dans la Colombie anglaise et au Manitoba n'a
pas é'é proportionné à celui perçu dans les autres parties du
paya d'égale population, parce que nos manufactures n'avaient
pas accès à ces provinces

; mais je crois qu'après l'ouver-
ture du chemin nos manufactures profiteront du commerce
qui s'est fait jusqu'à présent entre la Colombie anglaise, et
aussi entre le Manitoba, et les Btats-XJnis. Ainsi donc, je no
compte pas sur un revenu aussi considérable que par le
passé dans ces deux provinces. Mon estimation du revenu
pour 1886-87 est comme suit : douanes, $20,200,000 ; accise,

«7,000,000; postes, intérêts et divers, $7,300,000 ; formant
un total de 834,500,000.

Cet excédant sera probablement diminué pour faire face
aux demandes du département de l'honorable ministre des
travaux publics, mais j'espère que le service public ne
créera pas une forte dépense additionnelle cette année, et
l'excédant probable pour l'année 1886-87 ne sera pas consi-

dérablement diminué par les estimations supplémentaires.
Il se peut que l'honorable député qui va parler après moi
m'arcuse d'exagérer, et pense que je suis trop confiant
dans le résultat du revenu de l'exercice 1886-87. S'il se
base sur l'exoérience an nfiRi.& îl Hîva m n^nia />»« i^ c„:«

trop confiant. Il pourra vous dire qu'il était entré dans
l'administration de son département plein d'espérance»
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comme je le suis
;

qu'il comptait sur le revenu, et que, lors-

qu'il proposa d'augmenter le8 droilB de trois millions de

dollars il n'existait pour lui aucun doute que le revenu

aurait un excédant é^al à ce chitfre ;
mais nous connais-

sons le résultat ;
nous savons que le temps, et sa politique

trompèrent ses espérances et déterminèrent sa ruine poli-

tique. Je sais que c'est peut-être son impression aujourd'-

hui et il pourra peut-être nous démontrer la chose par les

dos'siers; mais je crois que la politique du gouvernement

actuel conduira à de meilleurs résultats que la politique

suivie par l'honorable député et son parti de 1874 à

1&78 11 est vrai que depuis un an ou deux nous n'avons

pas "eu cette activité commerciale de 1881 et 1882, mais

cela est dû à la prévoyance de nos commerçants, en vue de

la grande réduction, dans tout l'univers, dès prix de divers

articles ; et cette diminution a été considérable surtout

dans les pays libre échangistes, où la crise commerciale

s'est fait sentir plus fortement.

Je suis certain, M. l'Orateur, que ei nous comparons la

condition commerciale du U&nada à la condition des autres

pays, particulièrement les pays libre-éohapgistes, nous trou-

verons que la crise nousaalfectésmoins eérieusement que

quelques-uns de ces pajs, Tout indique dans le pays en

général une grande activité commerciale, et une tendance à

augmenter nos affaires, et je compte fortement f^ur cela. Le

revenu d'un pays dépend fortement de l'habileté que déploie

le peuple dans l'achat de ses marchandises et de son inclina-

tion pour le commerce. Je sais, M. l'Orateur, que cette

inclinalion existe, en géaéral
;

quant à l'habileté, noua

allons voir. Commençant par la classe agricole, nous avons

toutes les raisons de croire que les cultivateurs du pays sont

aujourd'hui dans une meilleure position qu'ils n'ont été

depuis plusieurs ancéeà ; dans tous les cas, ils sont dans une

position bien préférable à leur position pendant la période

de 1874 à 1878. Nous avons près de nous le plus grand

2X1»! K,: VUl« rxjL»
peuple agricole du monde, et c'est un peuple q

son fort excédant d'exportation, ne laisse entrer en franchise
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aucun produit agricole. Tel était l'état de choses de 18T4

à 1878, et cependant la politique adoptée par le^gouverne-

ment d'alors permettait l'admiasion en franchise de tous les.

produits de la foi me.

M. rOratenr, jo ne suis pas surpris que cette politique ait

produit des mauvais résultats pour les cultivateurs cana-

diens, et j d crois que cette crise chez la classe agricole était

due au fait qu'une trop grande quantité de produits agri-

coles des Etats-Unis entrait en franchise dans le pays, et

nos cultivateurs achetaient ces produits au lieu de con.

sommer les leurs.

M. l'Orateur, nous avons changé cette politique. Noua

avons dit à nos cultivateurs : Nous allons agir euvers leâ

cultivateurs américains exactement do la même raanière^

que le gouvernement américain agit onvirs vous. Noua

allons noua efforcer d'arrêter l'immense importation de»

produits agricoles américains, nous avons un sol si fertile

et des hommes si pleins de bonne volonté pour le oultivei-

et en retirer ce qui est nécessaire à notre populatio^. Noua

avons dit de plus aux cultivateurs : Nous allons inaugurer

une politique qui donnera de l'emploi à un bon nombre de-

consommateurs que vous devrez nourrir des produits de voa

fermes, et nous allons augmenter nos marchés non seule-

ment en arrêtant l'importation des produits étrangers, maia

en multipliant le nombre des consommateurs. La condi-

tion du pays semble s'être rapidement améliorée par cft

changement de politique. L'importation dos produits agri-

coles étrangers a diminué, bien que la consommation ait

augmenté considérablement. Cette matière a été discutée

par l'organe du troisième parti eu cette Chambre, et on a

tenté de prouver que la politique nationale avait éié un

fiasco, parce qu'il existe encore dans le pays une forte im-

portation considérable, mais la politique nationale a large-

ment diminué cette importation des céréales des Etats-Unie^

par Buit3 do l'encouragement donné au cultivateur canadien»

qui en outre a augmenté ses exportations. L'activité créée

dans toutes les branches d'industrie semble avoir affecté la
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clasBe'agrioole, qui pouL maiotenant fournir les tro'a ou

quatre millions de dollars de prodaits de ferme importés

auparavant ; et nous avons oonsidérablement augmenté nos

exportations à l'étranger.

En ISTS, nous avons importé dos céréales des Etats-Unis

pour :ia valeur de $12,389,900 ; en 18t6, $11,114,000 ;
en

1877,*$ 13,858,000 ; on 1878, $13,452,000, soit pendant ces

quatre années, un total de $50,811,914. i^ous avons exporté

pour la valeur de $ '4,000,000, de surplus, laissant pour la

conBommation locale, $26,707,126 ;
soit $6,676,000 par

année. Sous la politique actuelle, M. l'Orateur, sans spéci-

fier pour chaque année, les importations totales pendant six

ans, de 1880, se sont élevées à $18,784,000, ou $3,130,811

par année, contre $6,676,000, avant l'inauguration de la

politique nationale. Je dois dire que le maïs est mentionné

dans l'organe mentionné plus haut, et on a démontré qu'il

avait été taxé à 7| centins par boisseau. Il est vrai, M.

l'Orateur, que nous avons imposé un droit de 7^ centins par

boisseau, sur le maïs ; mais une grande partie du maïs

importé était destinée à êtro distillée pour la fabrique du

whisky. En 1880 l'importation a été de 739,000 boisseaux ;
en

1881, 754,000, et ainsi de suite; le montant total pour les six

années est de 5,368,123 boisseaux, à un droit de 7^ centins
;

le tout étant destiné aux distilleries pour la fabrique du

whisky, et non à la consommation comme céréales.

Mais j'ai montré par des chiffres que nous avons empêché

au moyen de notre politique l'importation de céréales pro-

venant des Etats-Unis pour une valeur annuelle de plus do

$3,000,000, et je vais faire une comparaison entre los pro-

duits de la ferme. En 1875 nous avons exporté des produits

agricoles, y compris les céréales et les produits des animaux,

pour une valeur de $29,958,000; en 1876 $40,000,000;

1877, $28,000,000 ; en 1878, $32,000,000 ; 1879, $33,000,000

;

soit un total de $165,580,000 durant cette période.

Depuis l'établissement de la politique nationale, les expor-

tatî'^"« '^nt ài& onmmn siiit: 1881. $42.000.000: 1882,

$51,000,000; 1883, $13,000,000; 1884, $35,000,000; 1885,
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$39,000,000, soit $212,000,000. DéJuiaez de cotte somme
$166,000,000 d'exportation durant la môme période sous la

politique nationale, et il vous restera une augmentation dans
les exportations de $46 868,838, soit $9,371,756 par année.

Nos cultivateurs ont exporté annuellement pour une
moyenne d'au delà de neuf millions de piastres de plus

qu'auparavant, et ils ont fourni au marché indigène pour
une valeur de $3,500,000 de produits que les Américains

avaient coutume de nous vendre, soit au delà de $13,000,000

de plus que l'on n'exportait lorfique les honorables députés

de la gauche étaient an pouvoir.

M. CHA RLTON : Où est le marché indigène ?

M. MoLELAN: Mais je viens d'expliquer à l'hotorable

député de mon mieux que nous avons donné aux cultiva-

teurs canadiens le marché indigène pour une valeur de

$3,545,000 par année ; et cela en supposant que la popnla-

tion n'ait pas augmenté durant cette période. Mais on ne
prétendra pas qu'avec l'augmentation de la population de-

puis 1881 dans les centres manufacturiers, ils n'ont pas

fourni davantage, et que le marché indigène n'a pas été

plus confeidérable qu'auparavant, en sus des $3,545,000.

Encore un mot relativement au marché indigène. Durant
les six premiers mois du présent exercice, les importations

des produits de la ferme et des provisions pour l'ùsago du
peuple ont diminué de $2,000,000, comparé aux six pre.

miers mois du dernier exercice.

La Chambre voit donc que nos cultivateurs ont d'année

en année pris régulièrement possession du marché indigène

tout en augmentant leurs exportations, et que l'encourage-

ment qu'on leur a accordé leur a donné plus d'activité et de
vie, et qu'ils ne laissent pas maintenant les bœufs oisifs dans

l'étable et la charrue rouiller dans le champ. L'honorable

député de la gauche ne paraît pas tout à fait convaincu que
cette loi ait bénéficié à nos cultivateurs ; et lorsqu'un hono-

rable membre qui a été élu représentant du peuple à cause

de son intelligence dit qu'il ne voit pas comment les cultiva-
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teurs ont bénéficié do cotte politique, jo crois qu'il peut se

trouver des cultivateurs qui n'nient pas encore compris par-

faitoment les avantages qu'ils en ont retirés.

Quelques VOIX : Ecoutez, écoutez.

M. McLBLlN : Qaelques honorables députés disent

«« écoutez, écoutez "
;
je suppose que pour pourriez expli-

quer la chose plus clairement aux cultivateurs. L'honorable

député connaît Toronto, ville qui a une populatiou de 100,.

OOJ âmes. Supposons que vous puissiez établir autour de

cette ville un cordon d'officiers de douane américains, et dire

aux'oultivateure d'Ontario: vous ne vendrez pas là une

seule livre do beurre ni aucun produit agricole pour nourrir

cette population de 100,000 âmes, mais elle va êiro appro-

visionnée exclusivement par les cultivateurs américains. Si

vous pouviez faire cola les cultivateur^^ d'Ontario corapren-

draient la question, et je crois quo l'honorable député lui-

même ne demanderait pas comment ils bénéficient aujour-

d'hui de cette politique, et les cultivateurs verraient combien

ils perdraient s'ils ne pouvaient pas approvisionner la ville.

Supposons que les honorables députés de la gauche arrivent

au pouvoir et établissent leur politique, et quo tous ceux

qui sont actuellement employés dans les manufactures

et qui ne l'étaient pas en 1878, sous l'opération do leur poli-

tique, grâce à laquelle on faisait ici dos importations consi-

dérables de marchandises américaines à de vils prix, que

tous ceux-là, dis-jo, soient obligén d'émigrer aux Etats-Unis.

Mon prédécesseur a soumis l'année dernière un état indi-

quant que sous l'opération de la politique nationale il a été

établi des manufactures dans lesquellofe 34,000 ouvriers trou-

valent de l'emploi. Il est probable qu'advenant un chan-

gement de politique comme celui dont j'ai parlé presque tous

ces ouvriers seraient obligés d'émigrer aux Etats-Unis pour

fabriquer des articles dont pouiraient avoir besoin ceux qui

yçtteraiont dans le pays.
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M. LANDERKIN : Il en a émigré plus que ce nombre.

M. MoLELAiV ; L'honorable député dit qu'il en a émigré
plus que ce nombre; mais il n'aurait pas d'objoction à ce
qu'il en émigrôt 34,000 de plus.

M. LANDERKIN : Je ne le voudrais pas.

M. McLELAN: Et toutes leurs familles. Je pousserai
l'hypotbôso plus loin. Après que ces ouvriers auraient passé
un certain temps aux Etats-Unts à fabriquer des marchan-
dises pour le p3uple canad-'en, achetant leurs aliments des
cultivateurs américains et payant le tribut au gouvernement
américain, supposons qu'ils disent : le produit de notre tra-

vail va au Canada
; nous sommes disséminés dans diverses

villes; supposons que nous »>ous unissions, pour traverser la

frontière et nous établir dans un endroit central, oii nous
emmènerions nos constructeurs de maisons, ainsi que nos
avocats, nos médecins, notre clergé, nos femmes, nos enfants
et DOS domestiques

; et que nous formions une population
de plus de 100,000, puis que nous nous établissions dans une
localité où il n'entrerait pas une seule livre de beurre ni un
seul article provenant d'un cultivateur canadien, mais oi
les cultivateurs américains pourraient venir librement nous
apporter dans leurs voitures et par chemin de fer tout ce
dont nou3 aurions besoin, etoiî le cultivateur canadien n'au-

rait aucune relation avec nous. L'honorable député et tous
les cultivateurs canadiens verraient alors le résultat de cet

état de choses, et je crois qu'ils diraient : il faut mieux avoir
une politique qui ait pour effet de retenir ici ces ouvriers et

leurs familles, et de permettre à nos cultivateurs de leur

vendre les produits de leurs fermes, et de trouver ainsi à
écouler leurs produits dans le pays.

J'ai parlé, M. l'Orateur, en réponse à l'honor'ab'o député,
de l'augmentation qui s'est produite dans le nombre des
oumers, et du fait que sir Léonard Tilley avait fait pré-

parer deg statistiques indiquant l'augmentation du nombro
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de personnes employées dans les diverses mannfaotares du

pays lopuis 1878 jusqu'au oommenooment de 188 (. Je n'ai

pas eu l'oooasion de continuer ces calculs, naais nos tableaux

du commerce démontrent suffisamment que le nombre des

ouvriers et des artisans employés depuis 1878 jusqu'à ce

jour a énormément augmenté. Nous avons importé dos

machines pour une valeur d'au delà de $10,030,000 depuis

1878. Où n'a pas importé ces machines pour les laisser

dans l'inactivité. Elles donnent aujourd'hui de l'emploi à

un très grand nombre d'ouvriers dans diverses parties du

pays. Nous avons importé beaucoup do matières premières,

dont j'ai déjà parlé, consistant en coton, laine, peaux, fer en

gueuse, et tout ce qui sert à la fabrication des articles de

commerce, et tout ceci me prouve d'une manière concluante

que le nombre d'ouvriers qui ont de l'emploi a augmenté,

qu'il y a augmentation dans le nombre des ouvriers qui

reçoivent do bons salaires ot qui pourront acheter de^i mar-

chandises et contribuer à accroître les revenus du pays

durant l'année. Il y a partout une prouve do l'augmenta-

tion de l'activité. J'ai démontré à la Chambre ce soir l'aug-

mentation qui s'oît produite dans le service des postes. Les

honorables députés do la gauche ont prétendu que nous

détruirions la marine du pays. Mais depuis l'établissement

de cette politique la navigation côUère et étrangère de ce

pays a augmenté régulièrement, ce qui démontre que le

pays progresse.

M MITOHELL : Les voiliers ?

M. Mo LE LAN : Je vais donner les chiffres à l'honorable

député. La navigation côtière en 1884-85 a représenté un

tonnage de 15,914,422 tonneaux; le tonnage de la marine

étrangère a été de 7,644,615 tonneaux.

M. MITCHBLL: Cola < luprend-il les voiliers ?

M. MoLELlN : Les voiliers et les steamers.

M. MITCHELL: Je parle des voiliers.
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M.A,clELAN: J. „.! p., f..-^ ,, ,,^

le» «., e„ conséquence léunis sona „„ „ém6 titre II .'«rnage étranger était do 7,644,616.

At.MITCHELL: Le tonnage étranger?
M. MoLELAN

: Ls commerce dos côte» et I. .
étranger, réaniB, était de 23 582 000 ,

'» «"«"«"co

le commerce de^ côtes ai do T/oeo^sT ^° ''"'

commerce étranger do 6,000,0o; de 1 'eZZZ^lupus de ,8,000.0.0 de tonnoan. Pondant ,. Ldet roan.écs,Iy aon une aagmontalion de 5,433,804 tonnoanxou une moyonno de 905,684 tonneau, par an
'

M.M1TCHBLL. Dans lo tonnage étranger et non dan.lo tonnage canadien
; voilà la question

M. MoLBLAN: ,1 no s'agit pas on co moment do savoir»i notre tonnage est plus ou moins

M.MITCHELL: Mais oW cola que Je voudrai savoir.

ducLnJaf
^''^ ^0-' coque je prétends: la population

do 6,433,804 tonneaux plus considérable qu'en 1878
M.MITCHELL: Oui, mais cotte augmentation du ton-«âge est entre les mains des étrangers, voilà la question
Ub DÉPUTÉ .Cela ne fait pas de diiférence.

férl™^"^ ^"°°'""'™' cela fait une grande dif.

M. MoLELAN: Je no sache pas quo los étrangers pos.è.dent une part bien considérable du tonnage qui sort à noT«

députe veut b,en mole prouver, j'admettrai sa p.étention
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toais cela ne change en rien la position quo j'ai prise en

-disant que le commerce du Canada exige maintenant

-6,433,804 tonneaux de plus qu'en ISTS-TS. Si ensuite nous

passons aux chemina de fer, nous voyons qu'en ISTS-TQ

nous avions 6,664 milles de chemins de fer en opération;

le nombre de milles parcourus par les wagons était de

19,000,000 ; le nombre des wagons a été de 6,444,000 ; le

fret transporté a été de V,833,000 tonnes. Maintenant en

1886 nous avions 10,1 19 milles de voie ferrée en opération
;

le nombre de milles parcourus par les wagons a été do

30,623,000 milles
; le nombre des voyageurs s'est élevé à

5,672,690, et la pesanteur du fret a été de 14,619,949 tonnep.

Bans tous ces items l'augmentation a été de plus do 50

pour 100, et cela démontre qu'il y a une augmentation d'ac-

tivité de commerce dans tout le pays. J'ai doue raison de

dire que le Canada est dans une meilleure position, et qu'il

^ règne une plus grande activité.

Nous avons aussi les rapports des banques qui font voir

qu'en billets de banques et en billets de la Puissance, il y a

^16,000,000 de plus en circulation qu'en ISÏS
;
qu'en 1885

les dépôts dans les banques incorporées, se sont élevés à

106,000,000 ; en 1878 ils étaient de 072,000,000, ce qui fait

fine difiérence de $34,000,000. Il y a aussi le fait que les

dépôts dans les caisses d'épargnes ont augmenté de 08,497,-

OOO à 035,280,000, à venir jusqu'à hier soir ; ce qui fait une

«ugmentation de $26,783,079.

Il y a aussi une augmentation dans le nombre de ceux

^ui sont engagés dnna les f.ffaires, et qui ne font pas faillite

-comme en 187^i En 1886 le nombre de commerçants était

de 70,043 et le total des faillites s'est élevé à 08,743,000. En
1878 il y avait 56,347 commerçants et les faillites s'élevaient

4 la soraffe de 026,875,000.

Le nombre de ceux qui se livrent au commerce, dans tout

le pays, est augmenté de 13,698, et il y a une diminution de
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tl8,132,060 dans le total [des faillites, et pour moi c'est là

une preave de la situation dans laq[aelle se trouve le pays.

Au point de vue des faillites le^ rapports du commencement
de l'année courante sont encore plus satisfaisanti?. Pour les

six premières semaines de 1886, les rapports donnent 192
faillites, contre 235 pendant la même période en 1885 et

287 en 1884
;
si donc nous comparons ces chiflfres avec ceux

de 1878 la diminution dans le nombre des faillites est trôi

grande et dans le total des passifs elle est énorme. J'ai é:é

très frappé, il y a une couple d'années, par la manière dont
l'honorable député de Bulhwoll (M. Millg.) expliquait le grand
nombre des faillites de 1874 à IHIS, Il renferme toute la

question dans une coquille de noix. 11 die t " que les mar-
chands faisaient faillite parce qu'ils manquaient d'acheteur»","

et jo suppose que les acheteurs faisaient défaut, parce qu'il

n'y avait pas d'ouvrage, et que les ouvriers n'avaient pas

d'argent pour acheter chez les marchands. Alors le mar-
chand refetait les bras croisés derrière son comptoir, atten-

dant vainement les acheteurs qui ne venaient pas, qui ne
pouvaient pas venir, puisqu'il n'avaient ni argent, ni

ouvrage
; c'est pour cela que la ruine et la banqueroute

s'abattaient sur les commej çants et les syndics officiels par-

couraient le pays en plein soleil comme un véritable fléau.

Je ré urne ainsi la position : d'un côté, l'inactivité, le

manque d'ouvrage, pas de manufactures en opération, pas
d'acheteurs chez les marchands, et par conséquent la faillite

des commerçants et un tiésor vide ; de l'autre cô'é : de
l'ouvrage pour le peuple, de l'argent pour le peuple, des
acheteurs pour les marchands, des affaires florissantes et un
trésor rempli. En partant d'un de ces points vous arrivez

fatalement à une des deux conclusions. Lorsqu'il y a de
l'ouvrage pour le peuple, non seulement les marchands sont

occupés et le trésor est plein, mais toute la population est

heureuse et dans l'aisance. Daniel Webster, le grand homme
ii



d'Etat américain, qui nW plu., parlant do cette question
après s'être converti à la protectron, disait :

'

àXluVi ^! *T' '"'i*'^
américaine ex^gp une diversité d'occupationsde but et de tendances dans l'industrie. Plus coh. diversité eaVS

P f u "nX""'""
''''' ^*"" '•'« ««"t''"*^ «'"t augmenter les zZLPu s. M. l'Orateur, écou'ez cette grande vérité, mettez la urKemi re page de tous les livres d'économie politique, inscrivez Ûbu;l^l^aaach de tous les cultivateur,

. qu'elle soit en ôte de toutes lelpublications destinées aux clarses onvriôe?, qu'on ea fasse un HJ«t
populaire

: 1. où il , a de l'ouvrage p.ur les mains des hommes lyt;pour Uu'S dent9. Là ^ù il y a de l'ouvrage il y a du p.in. OW un

àZ ''*"./''^' ^°"'' ^" ^'"'' ^' P""^**'' «•" procurer de la nourriture
à bon marché, mais l'avantage de pouvoir acheter des vivres g.Ace àunravail Lon.éte et respactable est infiuiment plus grand, plus finsoltLe t aval donne do la nourriture, le vêtement et l'instruction

; letT^lrégulier et bien payé, dans un paya comme le tôtre, produit la i ro.nérlté

irz;::^'''''^- '''-''-'- ^^y^^--" ^^^^Ct
Pendant la présente scsbion, l'honorable député de Huron-

Sud (sir Bichard Cartwrighl) nous a dit que la politique
nationale avait été un fiasco, parce que les importations
étaient beaucoup plus considérables que les exportations

; et
il a ci!é des chiffres à l'aide desquels il prétendit prouver
que les importations dépassaient les exportations do $101 -

7d2,000. Examinons cette question un instant. Nous, nous
nous sommes trouvéadans dos circonstances toutes exception-
nelles. Le Manitoba, le Nord-Ouest et la Colombie an-
glaise ont importé baauooup de marchandises étrangères
n'ayant aucune facilité de se procurer des-artioles fabriqués
dans le pays. SI l'honorable député compare les importa-
lions du Manitoba, du Norû.Quost et de la Colombie anglaise
de 1874 à 1878, avec celles de 1880 à 1885, il verra que pen-
dant cotte période ces provinces ont importé pour «45 603 -

000 le marchandises étrange :-es. S'il dirainue.-cette somme
de l'excédant de nos importations sur les exportations pen-
dant la même période, ii verra qu'il ne reste plus qu'une
balance de 856,109,000. ou «9,259,833 par année. Il verra
aussi que les importations de ces provinces, de 1874 à 1879, I
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n'ont été que de $18,000,000, ce qui, déduit du surplus des

importations, laisse une balance do $86,000,000 ; on d'autroa

termes, pondant cette période, à l'exclusion du Manitoba,

des territoires du Nord-Ouost et de la Colombie anglaise,

los importations ont excédé les exportations de $17,242,000

par année, tandis que do 1880 à 1885 l'excédant n'a été que

do $9,359,000 par année.

Mais par l'examen dos rapports, l'honorable député verra

aussi qu'une grande partie do l'excédant dos importations

consiste en matières brutes pour los manufacture^, ot des

produits admis on franchise.

Par exemple, en 1885 on a importé dos peaux et des cornes

pour $563,000 de plus qu'on 1878, c'n coton et de la laino

pour $1,500,000, dos effets do colons pour $746,000, du numé-

raire et dos lingots pour $2,250,000, ot ainsi de suite, co qui

forme un excédant d'Importations sur les exportations de

$8,630,000 pour ces articles sur lesquels il n'y a pas do

droit ; de sorte que l'excédant total des importations sur los

exportations, dans les anciennes provinces, est employé do

cette manière.

J'ai retenu la Chambre plus longtemps que jo n'avais

l'intention de le faire, ou que jo n'aurais dû le faire, et je

dois lui piédonter des excuses. Mais l'honorable député do

la gaucho a dit que nous avions éloigné du pays plus do

40,000 personnes, et je suppose que l'honorable député qui

va adresser la parole à la Chambre du côté de l'opposition

va répéter la mémo chose. Il est vrai, M. l'Orateur, que

nous n'avons pas eu dans le passé cette grande augmentation

do population qui s'est produite aux EtatsUuis. Aux
Etats-Unis, longtemps avant le dernier recensement, les

industries indigènes étaient protégées. Il y avait là uno
politique qui consistait à donner au peuple de l'ouvrage et

dos salaires élev*-i, politique qui attira aux Etat->Uni9 les

émigrants de toutes los parties de l'univers. On avait aussi

5*
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ouvert à lu colonisation de grandoe étonduo» do prairies et
les deux politi,i„08 réunies oontribuèroot considérablement
a augmenter la population des Etats-Unis plus rapidement
que celle du Canada no s'acoroi^ait. Mai», M. l'Orateur
81 nous examinons le rocensement do» EtatsUni, de 1880 o^
le recensement du Canada de 1881, et que nous chosis.ioos
quelques uns des .nciene Buts qne l'on peut comparer rai-
Bonnabement au C.nada nous verrons qne nous ne somme,
pas roses on arrière. Prônons l'Etat du Connecticut. Sivous allez dans les Etats nouveaux où il y a l'attrait d'„„
nouveau terruoiro et d'un sol do prairie, vous constater.,
natureMoment que la proportion do l'augmontation est beau'
eoupplus grande; mais coquojo veux c'est de faire unecomparaison avec les anciens Etats. La population duCon„ecfc»,,ui était do 537,000 âmes eu is'l s'élevait
632 6« on 1831 Le Connocticut, le Maine, le Massachusetts

L!t ,"'"' '' ^"""•°*' " Dukota-j'inolus
Bakotapourle comparer au Manitoba-si je compare cEUtsavecrislo du Princo-EJoua..,, la Nouvcllo-EcossoN veau.Brnnswict. Ontario, <î„ébee, le Manitoba ot laColombto anglaise, je constate que la population des Etat,«méncatns s'estaccruo de 16.06 pour 100 ot «llo du Canadade 17.03 pour 100, d'après le dernier recensement

; do so.que s. nous faisons une comparaison équitable entre leCanada et les parties des Et.t..Unis les plus anciennes etlos plus peuplées, nous vo^-ous que nous les avons devancés
BOUS co rapport.

On s'est plaint que la politique nationale n'ait pu, répondu

.ons lo commerce du Canada avec celni des autres pavs-dos Etats-Unis ot do la Grand. R,.»,.
^^

noi,« „„
«Grande-Bretagne, par oxemplo-«ons verrons que notre position est moillonro que la leur et»ons pouvons conclure de là que sans la noli.i!,,. 1.™'.°.
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noua aurions eu pour partage la ruine et la banqueroute.

C'est lorsque la dépression so fait sentir à l'étranger, lors-

qu'il y a une grande dépression dans les pays voisins, lorsque

la production est trop grande dans ces pays et que les mar-

chandises se vendent à vil prix, que nous constatons les

avantages de la protection, et cette politique nous a été d'un

grand secours, on nous protégeant contre l'invasion des

manufacturiers étrangers. Je me proposais de traiter oette

question plus à fond, mais j'ai occupé une si grande partie

du temps de la Chambre qu'il m'est impossible de la discuter

d'une manière aussi complète que je l'aurais déi-iré. Je

veux cependant citer un exemple pour montrer quel est

iictuelloment l'effet de la politique tationalo pour l'ouvrier

dans ce pays. Tout ce qu'il faut pour produire des articles

H bas prix dans ce pays, c'est un marché pour écouler s<t

marchandise, et plus le marché est considérable, moins

élevéi sont les pri> . Nos concitoyens sont aussi actifs et

aussi intelligents que les habitants d'aucun autre pays, et

lorsqu'ils sont forcés d'émigrer comme ils l'ont été, ils font

d'aussi bons artisans, avec un peu d'expérience et d'appren-

tissage, que qui que ce soit au monde. Tout ce q'n leur faut

pour être capables de fabriquer tous les articles dont on a

besoin dans ce pays, et pour les fabriquer à aussi bon mar-

ché qu'ils le sont aux Etats-Unis ou ailleurs, c'est de l'expé-

rience, et ils l'acquerront si nous leur fournissons un marché

pour l'écoulement de leurs marchandises. Le manufacturier

et le capitaliste cherchent à faire des placements avanta-

geux; ils examinent les chances qu'ils ont de placer les

produits de leur industrie; et plus la proluotion est faible,

plus le prix qu'ils en exigent doit être élevé pour payer

l'intérêt de leur capital et cou't^rir la dépréciation de leur

matériel.

Voici un exemple trô^ familier de cette propo-'ition. You^

prenez un haut-fournoau qui exige 830,000 pour couvrir

I
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nntérêt du capital qu'il a coûté et la dépréciation du maté-
riel. 6. le produit de ce fourneau est de 16,000 tonnes de fer
en gueuse, il faut natureJbmont ajouter «2 par tonne au prixdu fer pour couvrir l'intérêt et la dépréciation du matériel
Si vous portez la production à 20,000 tonnes il ne faudra
que 6150 par tonne pour payer ces dépenses

; si vous laportez à 30.000 tonnes il ne vous faudra y ajouter que 81par tonne pour payer un dividende, et vous pourrez vendre
e fer en gueuse $1 la tonne meilleur marché. Si la produc
tion s élevé a 60,000 tonnes, tout ce qu'il vous faut c'est 50
«ents par tonne pour couvrir les «30.000, et le fer en
gueuse sera de $1.60 moins cher qu'il ne le serait si lu pro-
duct,onn'é(ait que de 16,000 t.nnes. Le même principe
8 apphque à toutes les industries dans lesquelles nous som-mes engagé.. La proportion du surplus qu'il faut ajouter
au pnx de cloaque verge de tissu qui sort du métier dépend
de la production pour couvrir l'intérêt du capital et la
déprécmtian du matériel. 11 vous faut de deux choses l'une •

«oit un marché considérable et une forte production, ou des
salaires peu élevé, et ceci veut dire un genre de vie plus
que modeste, et une faible dépense pour le profit du culUva-
teur. hn outre vous ne pouvez continuer à employer long,
temps dos hommes en leur donnant de faibles salaires, lors-
que de l'autre côté de la frontière, aux Etats-Unis on donne
des gages plus élevés et que l'on offre des avantages pour
les attirer là. Le but de la politique nationale e.t d'offrir à
nos manufacturiers un marché considérable. Naturellement
nous n avons pas un marché aussi grani que les Etats-Unis
ma,s nous pouvons donner un marché proportionné, AoujJen P-portion de la population de l'autrecôtéde la frontiôr"
Dav.d Wells, l'apôtre améric^n du libre-échange, a souvent
€té cite dans cette Chambre, et il di^ •
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peut continuer longtemps à payer des gages élevés si sa production n'eit

pas considérable. 81 elle ne l'est pas et qu'il essaye de coutiauer, U
liquidation de ses affaires par le shérif n'est qu'une question de temps.

D'un autre côté, si l'on pale continuellement dans nne Industrie et dam

un pays quelconques d^s gages élevés, c'est une preuve positive que 1»

production du travail est considérable, que l'ouvrier a droit à une part

libérale da cette production, et que l'iniustrlel est ea mesure de la lui

accorder.

C'est là ce que nous avons essayé de faire dans ce paya,

et c'est ce que nous faisons en donnant un marché considé-

rable à nos manufacturiers», et, comme jésultat, les employés

reçoivent des salaires plus élevés, plus généreux qu'avant

l'établissement do cette politique. Je n'ai recueilli des sta-

tistiques que d'une seule manufacture, la Manufacture Cana-

dienne de Coton do Cornwall, et j'ai un état comparé des

aflfaires de cette compagnie pour les anoéos 1878 et 1886,

état que je vais communiquer à la Chambre pour montrer

que le résultat de la politique nationale a été d'augmenter

les gages et le nombre des em.)loyé^, et non le prix des

marchandises;

M. MITCHBLL" Il y a cependant un droit de 35 pour

100.

M. MeLE lAN : En 1878, pendant les eix mois écoulés de

juillet à décembre, cette manufacture a employé 407 ouvriers,

qui ont reçu $47,557 de salaires ; le montant payé chaque

jour ayant été de $305, et la moyenne payée à chaque

ouvrier de 75 contins par jour. Les affaires semblèrent

empirer, et pendant les trois mois écoulés depuis octobre

jusqu'à décembre, les salaires de chaque ouvrier furent

réduits à 72 cents, et dans le mois de décembre ils tombè-

rent à 69 cents. J'arrive maintenant à 1885, sous l'opéra-

tion de la politique nationale, et je constate que pendant lea

eix mois clos avec le mois de décembre, 040 ouvriers avaient

de rem.p!oi dans cet établissement, recevant $91,144 do

salaires ; le montant payé quotidiennement ayant été d«
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W84 eoit une moyenne de 91 cents p,r jour à ci.ou»oavner, ooou, ,6 cent, on ,8,8. Daran ,„,.«, sHdepu,s octobre j„«,u'A décembre, cette mann^Lr.-ployém ouvriera-le nombre .ngmente .vcc .tel-et U moyenne doa «.Lire» a été de 92 ce„„. Pendant ildern,er mo,« de l'année, 6,2 ouvriers y ont été employé, !
1» moyenne du salaire do chacun d'eux a été de 90 ! !

Durant les trois mois il v a on nn«
^ *

Tinnrinn^ ,

**
'' ^ » «a «no augmentation de 661

Cor::-:r;:^-.-t-/i-7—
t
payé A cba,„e ouvrier. i>urant Cer^ie: mo": :

00 u'uTT""'"
""'"""'' •"" «"«- " ^'"0 3» PO

d^; d?3o p„!:;r
"™''' "^"-'^ "" "- -- «- -

M. MIÏCaELL
: J'ai dit 35 pourW

M. MoLELAN: Bh bien 35 pour 100. En 1878 le nrix

coûta.» ,0 cents, moina H pour 100 d'escompte, Ll 2"^

Ibs nar l:,. f "' ""'"" """" * ''™P«' P0««" 2-85

'vre, contre 20-36 cents la livre en 1878
M. MIIOHBLL: Combien coûtait le coton brnt?

mnT/ff • " '"'"•" "i "«"'' - ï«^«. »' - 1886

dépu é d
'."" """' '''""""™ "'""' ""'" 0™ '"•''«able

dépu.éd„oqu',lyau„droitde35pour
100, les con^-,.
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roatcurs paient aujourd'hui leur colon à drap 42^ pour 100*

de moins qu'en 1878, lorsque le coton brut n'est pas tout à

fait 3 pour 100 meilleur marché. Voilà le résultat dos-

opérations de cette manufacture, et l'on constatera, j'en suis

eùr, que les lésultals sont les mêmes dans tout le pays, qu&

des hommes sont employée, qu'ils reçoivent des gages plus

élové3, et que la production des manufactures coùie moins

cher qu'elle ne coûtait en 1878, lorsque nous avions un

marché restreint et que nous ne pouvions pas produire à

aussi bon marché que nous pouvons le faire aujourd'hui avec

un marché plus considéraWe. Voilà ce que nous faisons aa

moyen de la politique nationale et ce que nous voulions faire.

Nous donnons de l'emploi au peuple, et cela à des gages

plus élevés, par notre protection. Ce n'est pas le coton

brut que nous voulons prolé^'er, ce n'e^t pas le minerai dans

la montagne, ce n'est pas la houille dans la mine, ce n'est

pas l'argile ont) ^ les mains du potier que nous voulons pro-

téger, ce sont les ouvriei s qui pétrissent et f«çonnent l'ar-

gile, ce sont les hommes qui extraient le minerai et le font

fondre dans le fourneau et lui donnent la forme nécoseaire

à notre usage ; ce sont les hommes et les femmes qui mani-

pulent la chaîne et la tissure dans les manufactures do coton,

—ce sont ceux-là que nous voulons protéger, et que nous

avons protégés, comme je l'ai démontré et à qui nous ayons

assuré des salaires plus élevés. En conséquence, la politiqu©

nationale n'a failli à quelque point de vue que vous puissiez

l'envisager. J'ai retenu la Chambre trop longtemps

-

Quelques VOIX : Continuez, continuez.

M. McLELAN : Non, je dois terminer en justice pour

mon honorable ami de la gauche.

J'ai repassé les comptes publics et fait voir l'état de»

affaires en 1885. J'ai démontré qu'en considérant l'année en

elle-même et sans tenir compte des troubles du Nord-Ouest^

notre position est très bonne. Je crois que les honorable»
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^ép„,é, ad„.eU.o„t „,« nou» sommes dans „„e tri, bon».

qu or 1986 notro po8U,„n „, «er» pas », mauvaise, et „ae nous«om^e, justifiables d-in,p„tor au compte du capital

trZZT':"'"''-'"'
•'"' "°»"'™»» ^«itesrelativen.

quoUes nous avons admioistré les affiuros du pays nout

oT:7 '
""""' '" """'" "" """"-' oonsidéfcl," a-omptc du capual. Dam les a„tr„ p„ys du monde ou onton A soutenir des guerre., o. .'a p», vbMM, d'impu er

Ctrr"'
toutes .osd.pensesdocesguerres.ur:::

sW î! 7 "'' '"'""'"^ "" """?'« «» «"Pi"". «t i

éd .re leur dotte. Co nVs. ,u'au bout de quatorze ans qu'ilssont revenu aux paiements en espaces.
Je crois avoir démontré d'une maniàre concluante que

Trdeau ourr'
"'"' '''"

'
"°'" "'''^-" ™ P'*--« «"fa d au qu.pé.e aujourd'hui sur le pays pour couvrir l'in-

^«L
^""^ ^^ """ J"*'"''^ '8^5 '» '»»^ -»» "i-té.ôt per

8? et
"' " ,"" "' '° "'^^ " ''* "°"'^" «»•"- ''^'-t-

i-pldo'îi"^ ""^ '^ """'"^ *-"P'-P-rl

oafrêlIî'Lr""''''
^'•™"*''""»^ «penses extraordi-

mcZrn '.!"'"" '^""-n'PaB «ue taxation, l'aug-

Intins «
"""" "0 18« à 1885 a été comparativl

menton ,gn,fi,nte d'un pou plu. do «-000,000. L sorte

» 3000 «r T.
'" ''""S"'»""'» do '« taxation do

«^30000 a ,34,000,000 ou $35,000,000 dans l'e.pace

ia v.e, et qui dépense 8-^5 pour un habillement,
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qu'il fait mal et qu'il devrait rotourner \ Bon habillement

de $13 qu'il avait il y a dix-huit ana, alors qu'il était petit

garçon. Il leur faut convaincre le marchand qui fait des

affaires pour un montant de $1,000,000, qu'il est exposé à la

banqueroute et à la ruine parce qu' hob dépenses sont plus

élevées, et le nombre de ees commis plus considérable qu'il

ne l'était Ioî «qu'il tenait une petite boutique, et que,

comme l'a dit Oarlyle : " Les sardines et les pipes se oroi.

saiont tritioment dan» la vitrine." Avant qu'ils puissent

convaincre lo peuple de ce pays que nous dépeuoons mal à

propos, ilicur faudra décider les actionnaires de la banque

de Montréal à vendre leurs actions pour éviter la banque-

route et la ruine, car la banque de Montréa' à son début ne

dépensait que iOO à £600 par année, tandis qu'aujour "hui

elle a des suooursales dans tout le Dominion ainsi qu'à

New-York et à Londres, ot qu'elle dépense chaque année un

mon mt énorme pour maintenir ces suc irsalos. Il leur

faudra couvai.- re les actionnaires de la banque de Montréal

qu'ils sont expoiôs a la ruine et à des pertes, avant de

réuBnir à convaincre lo peuple de ce pays qu'il marche à la

ruine, parce que les dépenses ont nécessairement augmenté

par suite î'u dés loppoment du pays. 11 y a eu des dépenses

nécessaires, M. l'Orateur, parce que nous avons exécuté de

grandes entreprises qui étai nt nécessaires à notre existence

même, et nous avons eu beaucoup de diffic té à les mener

à bonne fin ; mais, M. l'Orateur, nous avons réuesi
;
et nous

avons eu à fuire face aux dépense- provenait de ces travaux

plus tôt qno T10U3 ne nous y attendions.

Nous av« i3 entrepris la construction du chemin de fer du-

Paoifique canadiet
,
qui dev.'ùt i re terminé en 1891; mais

les circonstances ont été telles que ce^e Chambre a cru

désirable, dans l'intérêt du paye, de hâter le paraclôvement

de cette grande itreprise. Lo chemin est presque terminé,

et, comme ja l'ai démontré à cette ("bambre, le fardeau de



l'intérêt 1,0 pè,« pa. trop lourdement sar ce nav» Nn„

N„„=
"•«auiaent aujourd'hui leur detteNous v„„, «„,„ .^,,,„^ „^^^_^ j^^^^ ^^ ^^^^ ^

d tu,.

ITZ '

î .
"""" '"P"""' "" "'" l'"'»™. »t travailler* réduire la dette do notre navs et i U .i^

''™"'«'

«*.«...„i:::;;::,r.T™":,rr*'
UoBÊPOTÉ: Non.

J:''^''^''--
"> »» W'Io, M.IU..Ceur,ledéba.

q» » .u heu en ootteChambre.débat.ueoursdunu îl,, Idéclaré que nous bar donnions tout et I.

^°" '''*'*

Balle réaonne encore de l'écbo d dis u™ ZIT"
"""

des orateurs qui disaient que tout o que „o„s e, T"°"'
était un don et que le prêt de .SMo'o^oTe rir

p»n.e„d eti;';ri:::^^^^^^^

s; Ter:di:td'"""''"'
--- «~ '«

«»r des terre/;: rr^ôïesrr T"'™'
' '"'"'"'"'"'

cela Af on « é M ' °® ^^^ résorbant que pour

député on, dit " ..

'""'°°' P»"'-^"»- l'honorable

«SOûOftmfo-. A 1

^"*'''*''*'^8e"'ement ua autre don de

m. fae.âque, et que ce montant ne serait janais rembouKéNo s avons «doplé cette proposition dans hnté, é du palM.
1
Orateur, et $10,000,000 ont été Iais.es sur des terrispme .is ont vendu leurs b.ns et nousont payé les ,5 OOdZ!
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Ilri ODt continué et proHque achevé cette gigantesqae eutre-

priHe.

Mais, M. l'Orateur, nous savons qu'il y a beaucoup de

ohoHeB à exécuter afin de faire complètement réu8f»ir cette

entreprise. On a dit que le» têtes de lignes de ce chemiD

étaient à Liverpool et à llong Kong, et il eist opportun, dans

l'intéiêt do ce payn, que cotte compagnie puisse établir cette

ligne de communication entre Liverpool et les pays d'Orient.

Ils nous dinent : Il est difficile que nous fassions la chose,

probquo tout l'argent que nous avons perça do ces $15,000,000

nous l'avons dépensé à notre entroprieo; or, vous avez une

hypothèque sur toutes nos terres et il nous est impossible

de nous en servir pour prélever dos fonds. Les honorables

députés apprendront que, l'annéo dernière, l'on a exercé

une forte presbion sur les membres de la Chambre pour nous

faire abandonner cette hypothèque sur toutes les terres et

nous faire prendre une certaine partie do ces terres, laissant

le reste à la compagnie, en la mettant libre de s'en servir

pour prélever des fonds. Ils viennent encore nous deman-

der de faire la même chose. Ils représentent que des

dépenses considérables sont nécessaires pour établir des

communications convenables entre l'Orient et l'Occident et

pour bien équiper le chemin, et nous demandent de prendre

une certaine partie de ces terres on paiement de l'hypothè-

que que nous avons sur ces terres et sur les terres eeulement

et de laisser le reste à leur bénéfice.

Nous avons examiné cette quest on, M.. l'Orateur. Nous

l'avons examiriée attentivement, et nous avons cru qu'après

avoir aidé à la compagnie du chemin do fer Canaiien du

Pacifique à exécuter de si grands travaux, à se faire une

position 6ur les marchés monétaires de l'univers et à se

faire reconnsître comme une compagnie influente et puis-

sante; nous avons cru, dis je, que cette compagnie pouvait

bien se maintenir seule, veiller à ses destinées, et accomplir
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M
lea fi08 qu^elle a'était prop,séo,. Et ncQs avo«e cru ou-ilto,. da« lea iniérôts de cette compagnie et d.„e lea intérêtda pays en général, de donner main-lovée de l'hypothèque

du Pacifiî^e, et do prendre une certaine partie que nous
considérons comme ayant une valeur de «9,000.000. Nous.vonsd.tàla compagnie du chemin de fer Canadien duPacifique: " Voici, messieurs, l'état où se trouvent leschoses

: Maintenant que vous êtes une compagnie forteet puissante capable de se maintenir seule, maintenant quejous avez d montré au monde l'importance de cette grande
entreprise, fermons tous comptes et faisons un règlientcomplet Tous prendrez vos terres et vous prê-éve

«

logent dont vous avez besoir pour atteindre vos Ans et«ous prendrons une partie de ces t.rres et nous en displeronsdansle but de payer les «20,000,000 en argentTuenous avons avancés."' * *"*

oufi-™ ?'fTl'
'" ™" '" *'^* <'''°''«'"'" » >« Chambreque Ion a fait des arrangements en vertu desquels lacompagnie s'engage à nous payer «20,000,000 en argen lamoitié en mai et la moitié le ou avant le premier iuZ tnous avons co.clu un arrangemen. pour cLe tous o^mLavec la compagnie du chemin de ter Canadien du Prfique

'

et recevoir nos «20 000 onn nfl«
""""lue

'"'""">"""» ann que nous avons daa fn«^«
pour notre dette flottante et des épargnes dan" Z^^^que nous ne soyons pas dans la nécessité d'augmenterto.;

On nous a dit à maintes reprises que l'argent que nousdonnions à cette compagnie était un purdon etquece si
en était autrement, et les résultats ont démontré que nouavions raison d'avoir confiance en cette entreprret .„T "''

'T*
''''''"' «»«"' -- -oevro r.rl;uous seront en état de payer toute cette somme de «14 oÔÔ ^
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000 de dette flottante et de diriger notrCj altcntion^vers le»

anciennes provincee. La Chambre et le pays favent que le

gouvernement a donné une grande partie de son"' temps et

de son attention au Nord-Ouest et au chemin do fer Canadien

du Pacifique, et qu'à cause de cela, il aj peut-être .négligé

quelques-unes des anciennes provinces, et nou8[croyons qu'il

est opportun, dans les intérêts des anciennes provinces, que

le gouvernement s'en occupe et qua le chemin de fer Cana-

dien du Pacifique, qui est aujourd'hui en état de se maintenir,

accomplisse les fins pour lesquelles il a é'é construit.

Voilà ce que nous avons fait, et le plus tôt possible je

soumettrai à l'approbation de la Chambre une proposition

à l'effet de réaliser ce projet et de nous permettre de régler

tous comptes avec la compagnie du chemin de fer Canadien

du Pacifique et de recevoir l'argent que représentent les

$20,000,000 de bons que le gouvernement a en sa posEession.

A tout considérer, je pense que nous avons droit de nous

féliciter. Nous avons droit de nous féliciter de ce que nous

ayons tant fait sans imposer un plus lourd fardeau à ce

paye, et de ce que nous ayons contribué. pour notre part à

cotte entreprise sans souffrir plus d'inconvénients que ceux

que nous avons souferts.

Nous regrettons tous profondément l'état dans lequel se

sont trouvées les affaires dans le cours de la dernière saison
j

nous regrettons tous profondément le soulèvement du Nord-

Ouest ; nous regrettons tous profondément les vies que ce

soulèvement a fait perdre ; mais, si nous devons croire lea

paroles des honorables messieurs de la gauche, cette insurrec*

tion nous a mémo fait du bien. La Chambre se rapellera

—

elle se le rappellera avec admiration—le discours que

l'honorable monsieur de la gauche a fait en l'absence de

son chef; ce discours qu'il a fait lorsqu'il a dépouillé

l'esprit de parti pour parler comme un homme et comme un

canadien. Il a dit :
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Les gens respectent ceux qui peuvent défendre leur sol et Ipnr n«.>no re conduite a été eurrdllée et scrutée des deux côtéa dé l lZ7 '

*t je n'ai aucun doute-je le dis avec franchu!!!
'^^lantique,

pleurant la mort de oeuz qai sont tombé, poar U défensede leur pays; mai, nous en somme, sortis san, que lesb^sures que nous y avons reçues fussent permanentes
nous en sommes sortis sans y avoir perdu de membres, mais'avec nos dcu. bras fortifiés et aguerris pour porter ledrapean do notre pays et travailler à nous créer un rang
elove parmi les nations de l'univers.

^
Je me permettrai, M. l'Orateur, de proposer que laoSambre se forme en comité des voies et moyens pour e.a-miner les résolutions suivantes :

I, fl<«&,_Q„.n est opportun de prejcriie on, 1., ,„„ , ^ .

sui,.nla,erontpréleTé,etp.rçus,„/chJ,„
1 • ' ''"""

Ricané., et d'.brog.r u,a,VZ":: t^l ZZ VT''
°"'-

•vigueur e„t.n.,„.lu Po«,voi.n,.° p^r^eJn, e
'

.
°°' '"

«aux d. droit, différ.»,, do oeox preJriM o.r ,

°'
'

.
"""•P'""' "«

ïoni incompatible. :_
?«":"» P" le. pieaente», ou qui leur

1. Arnaud.., d.u. 1. o„,„e, „a droit .péoi^uo do 5 oeuUu. p„

4 S .r ''"t'
"" '''''* '''''''^''' ^' « ««°«°3 par livre

4. Beites, vitrines et bureaux à écrire, de fantaisie et ornemlltés etouvrages de fantaisie en os, écaille, corne et ivoire ausÏ^'oupees et jouets de toutes espèces et matières. Orn me'nts en'alba

;;•r:rr -^ -^ -'-'''-'—« -roter.^::

cmque de 1 centin par livre, et 16 pour 100 ad valorem
«. B en pour buanderies, de toutes espèces, 26 pour 100 li,,./
7. Cidre, un droit spécifique de 10 ceutins par^aonL/é il

''"'"

«. Cordage de manille et de «osseur de tnnt»! a
»°»Pe"aI.
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10. Plumes, d'autruche et de vautour non préparées, 20 pour 100 ad

valorem.

11. Plumes, d'autruche et de vautour, préparées, 30 pour 100 advalo-

rem.

12. Fruits secs, savoir:—Raisins, un droit spécifique de 1 centin par

livre, et 10 pour 100 ad valorem.

13. Fruits sens, savoir :—Raisins de Oorinthe, dates, figues, prunes et

tout autre fruit sec non spécifié ailleurs, un droit spécifique de 1

centin par livre.

14. Fruits verts, savoir :—Mûres, groseilles, framboises et fraises, un

droit spécifique de 4 centins par livre, le poids du colis devant

ôtre inclu dans le poids imposable.

15. Pèches, un droit spécifique de 1 centin par livre, le poids du colis

devant être inclus dans le poids imposable.

16. Guingans, cordes, millerets bordures, lorque importés par des

chapeliers pour usage dans leurs fabriques, 15 pour 100 ad val<h

rem.

17. Tuyaux de fonte pour gaz, eau et drainage, 30 pour 100 advolorem.

18 Gants et mitaines de toute espèce, 30 pour 100 ad valorem,

19. Tissus de crin de toute espèce, 30 pour 100 ad valorem.

20. Harnais et sellerie de toute description, et parties d'iceux, 30 pour

100 ad valorem.

21. Dentelles, millerets, franges, broderies, cordes ou glands et em-

braces, aussi millerets, chaînes ou cordes de crin, 30 pour 100 ad

valorem.

22. Tuyaux de plomb, et plomb de chasse, un droit spécifique de 1^

centin par livre.

23. Oléomargarine, butyrine ou autres substituts du beurre, un droit

spécifique de 1^/ centins par livre.

24. Toile de coton, imprimée ou teinte, non spécifiée ailleurs, 27^ pour

100 ad valorem.

26. Spiritueux et alcools qui n'ont pr.B été sucrés ou mélangés à

d'autres articles de manière que leur degré de force ne puisse

être constaté au moyen de l'hydromètre de Sykes, pour chaque

gallon impérial de la force de preuve, d'après tel hydromôtre, et

ainsi dans la même proportion, pour toute force plus grande on

niv^indre que la force de preuve, et pour toute quantité plus

grande ou moindre qu'un gallon, savoir ; genièvre, rhum, whisky,

alcool ou esprit de vin, et spiritueux de quelque nom que ce

soit, non énumérés, mélangés et sucrés, un droit spécifique de

$1.76 centins par gallon impérial.

26. Genièvre, Old Tom, on droit spécifique de $1.90 centins par

gallon impérial.

6
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conaidérés comme «plril.;™/ , f '
""'°' '«»""'»in»

pour 100 oiMfo,^
^ «nfl»«'ie»2p,rg.U„n impfcW, « 30

2i>. E.a de Oololi" et sntrt™ ° fT' °° """^ "» "'' "^'^"

paruJ '"" °""°"' "" ^"" *W«q»o â. Uœnto
'' Tz '.:r:: rr» "rr^' - ^^-'^ - -"• --

« prodaotion, pour fl„, de r.»!™? f
»« 'en' proTenanco

du numéro 13 ,™ TLll. ^ * '«ulemeut, non .n-de,sns

e.n.excéd.n.;roÏ.n:''.t' Zl' .T" '°
i'

°°'"°""

oope, un droit spécifique de cenlin ?I i-
" ' ''" '"''***•

addiUonnel on frnctioTd d ; rnC™' T"' ""r
"'^'^

r^cope, 3, centins par 100 livL ddU otae 0.'
"""' "" ^°"-

, ;preHol>:rdr""r-"'"^''
n.^pa:an.p.= ,.aum.r„

imporfé dire^teml, d r:
"' 7""' *' " "°'""' 1"»°^ « «"

droit .p/c Cde , c.n«7' Î-"
'"""""" " """«»"'». -

...Ju..i\rd:r,:::rr;:nr'~"^""^'-
39. Sur tous sucres au^essus du numéro 13 tyne d« Rm. .

raDDort ^Ia u «^«i .
"«""ro ij, type de Hollande, sous le

qûaméouel u"' '" '' '"*'" '*®"^- d« toute espèce.

»»^-:^œ;:::-ra:dii^^^^^
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40. Sur tous BucreB, non impoïtéB directement, sans transbordement,

dn paye de leur provenance et production, 11 sera Imposé et perçu

un droit additionnel de 7J centin? pour 100, du droit autrement

exigible.

Pourvu que pas plus de 16 pour 100 d'un chargement de sucre |>our

fins de raffinage ne dépassera pas le numéro 13, type de Hollande,

BOUS le rapport de la couleur, tout le chargement pourra être

admis d'après l'épreuve du polariscope, tel que cl-dasBus prea-

orit, mais pour fins de raffinage seulement.

41. Sur les sirops, sucres de canne, sirops épurés, sirops ou mélasses

de sucreries, sirops de sucre, sirops île mélasse ou de sorgho,

qu'ils soient importés directement ou nor<, un droit spécifique de

1 centin par livre, et 30 pour 100 ad valorem.

42. Sur les mélasses, autres, lorsqu'elles seront importées directement

sans transbordement, du pays de leur provenance et production,

16 pour 100 ad valorem.

43. Sur les mélasses qui ne seront pas ainsi importées, 20 pour 100 ai

valorem.

La valeur sur laquelle le droit ad valorem sera imposé et perçu sur

tous les sirops et mélasses ci-dessus nommés, sera leur valoir

livrée sous voile au dernier port de déchargement.

44. Pourvu que lorsque les mélasses seront importées pour, ou reçues

par une raffinerie ou une fabrique de sucre quelconque, ou qu'elles

devront être employés pour toutes autres P is que la consomma-

tion actuelle, elles soient sujettes à un droit additionnel de 5

centins par gallon impérial qui sera imposé et perçu sur icelles.

Pourvu que le changement dans le? tarifs des droits sur les sucres

et les molasses ne s'applique qu'aux importations arrivant au

Canada, le et après le 31 mars courant, et non aux mêmes arti-

cles entreposés antérieurement à cette date.

45. Sur le Bucre candi, brun ou blanc, et len confiseries, un droit spéci-

fique de Ij C\;ntin par livre, et 35 pour \00 ad valorem.

8. Rgaolu,—Qu'il est expédient d'amender l'annexe B qui contient la

liste des articles admis en franchiae lorsqu'ils sont importés en Car-^a,

en substituant les dispositions suivantes aux items correspondants ac-

tuellement compris dans cette annexe :

1. Articles pour l'ueage personnel des consuls généraux qnî sont nés

dans le payp ;u il. ^jprésentent ou qui en sont citoyens, et qui

ae sont eugagi dans aucune autre protession ou branche

d'afialre.

2. Borax, en bloc.

3. Graisse.

4. Répidu du gras animai.
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importés en Oa«ad.!aarr?^*'°"' ^° ''*°''^'«« ^«^«qu'ilB aont
I. "Sables oa globules ferrugineux et Do*é« «A«i.

nit."
*^ ®' P<**^« sèche pour polir le g,^

3. " Otto de roses.' '

articles prohibéte'reLu~^ ^'— ^ -Utif aux
lesquels un droit de prop^rt^rtéX^troTe"* '" °"^"««' ^"
tnant le suivant, savoir: RéimpreZ^ "' '' *° '"' «"»»»«•

^raees anglais pour le8QueJr,mT ^T ^ *»""^™««« canadiens et d'où-
en Canada

^"' "'^ '*™'* «*« P'^P^^t^ littéraire a été obtenu

ri.e, ou autres sabstitute du bele^LlV^n ''^*°°'-««''>«. bu^.

précèdent et les -od^ficMionsZorttsrf".T i*'
''^°'"*^°°' ^»»

«ur les articles y mentionnés ZT^T^IlT 'f '°"r ** ^'''''^
courant. '

P^^o^n* effet le et après le 31 mw

imprimerie U^U^, ^, „ „,,._ ^, „^,,,__^_
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